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La cérémonie s’est dé-
roulée en présence des
avocats, parents, amis et
proches collaborateurs.
On notait également la
présence du président du
Conseil National de la
Transition (CNT), Dr.
Dansa Kourouma et le
président de la Haute
Autorité de la Communi-
cation (HAC), Boubacar
Yacine Diallo.

COUR DES COMPTES

De nouveaux promus prennent fonction
Ils se nomment respectivement, Sâa Joseph Kadouno, nouveau premier président de la Cour des Comptes et Mamadou Saliou
Diallo, nouveau commissaire général du gouvernement près ladite Cour qui ont fait leur prestation de serment ce lundi, 9 mars dans
la salle d’audience de la Cour Suprême. 

En tant que juridiction fi-
nancière, à l’exception
des ministres et du pre-
mier ministre sur qui elle
n’a pas juridiction, la Cour
des Comptes est chargée
de juger les comptes des
ordonnateurs et compta-
bles de l´État et des col-
lectivités

territoriales. Ces promus
auront donc la lourde res-

ponsabilité de coordonner
ce processus qui con-
cours à mettre fin à toute
tentative irrégulière liée
aux finances publiques.

En procédant aux instal-
lations officielles des inté-
ressés dans leur poste
respectif, le premier pré-
sident de la cour su-
prême, Fodé Bangoura a
profité de l’occasion pour
les féliciter d’avoir bénéfi-
cié de la confiance du Pré-
sident de la Transition,
Colonel Mamadi
Doumbouya en les nom-
mant respectivement, pré-
sident de la Cour des
Comptes et commissaire
général du gouvernement
près de ladite Cour. C’est
pourquoi, compte tenu de
l’importance que repré-
sente l’institution dans le
cadre de la gestion de la
chose publique, le prési-
dent de la cour suprême
n’a pas occulté de rappe-
ler les missions qui les in-
combent qui sont entre
autres : le contrôle des fi-
nances publiques ; le con-

trôle de la déclaration des
biens tels que reçus par
la Cour Suprême ; la sau-
vegarde du patrimoine pu-
blic etc...

La Cour des Comptes
dit-il, doit veiller sur le con-
trôle de la transparence,
de la gestion et de la
comptabilité publique.
Cela, dans le strict res-
pect des principes du ser-
ment qui sont : La cons-
cience, l’indépendance, la
probité, l’impartialité et
l’équité auxquelles il faut
ajouter la vigilance et la
prudence.

Connaissant les attentes
du gouvernement et du
peuple de Guinée relatif à
la production des résul-
tats concrets sur le terrain
en matière de la préserva-
tion des biens publics, le
premier président de la

L’envoyé du chef de l’Etat,
Colonel Mamadi Doumbouya,
était accompagné du Haut-
commissaire de l’ONG-
organisation pour la mise en
valeur du fleuve Gambie, d’El
hadj Lansana Fofana, du
secrétaire général du ministère
l’Energie et de l’Hydraulique
ainsi que les représentants des
départements de l’Economie des
Finances et du Plan et ceux de
l’Administration du Territoire et de
la Décentralisation.

Faut-il préciser que le conseiller
chargé des questions
énergétiques et de l’eau, était
venu évaluer le niveau
d’exécution des travaux de
réalisation du poste électrique
225 KV du lot 4 de Boké. Un
poste relié à Kaléta sur une
distance de 128 km par quelques
310 pylônes, déjà fixés et levés.

Selon le Haut-commissaire de
l’OMVG, le poste de Boké
permettra d’alimenter les sous-
préfectures de Sangarédi,
Kolaboudji, Kamsar, bref, tout le
Kakandé. Il relie ensuite la
République sœur de la Guinée-
Bissau (Saltinho) sur une
distance de 98 km.

Retenons que le poste de
transformation de Boké, est une
nouvelle construction avec deux
travées de lignes de départ de
Kaléta en Guinée et Saltinho en
Guinée-Bissau. Ce poste est
équipé de 6 (six) départs de 30
KV pour la distribution de
l’énergie dans la région de Boké
et environs.

Quant au poste de Kaléta, a
précisé le Haut-commissaire de

cour des comptes, Sâa
Joseph Kadouno a ras-
suré : « Mon devoir, c’est
de respecter le serment
auquel j’ai juré que ce soit
dans le domaine de
l’audit, du contrôle, dans
la déclaration des biens et
dans tous les domaines
qui seront confiés à la Cour
des Comptes tel que dé-
fini dans la loi 046 du 18
janvier 2013. Nous serons
dans l’obligation de faire
ce devoir et le faire dans
le respect des textes de
loi, en vue de répondre ef-
ficacement aux attentes
souhaitées «.

A noter que c’est à l’issu
d’un décret du 21 avril der-
nier que Sâa Joseph
Kadouna et Mamadou
Saliou Diallo ont été nom-
més.  

Sékouba Kourouma 

BOKÉ 

Bientôt du courant électrique en permanence
Dans une atmosphère bon enfant, les autorités compétentes de Boké ont accueilli le
jeudi, 21 avril dernier, une importante mission de la Présidence de la République, conduite
par le conseiller spécial, chargé de l’Energie et de l’eau, El hadj Sékou Sanfina Diakité.

l ’OMVG, il existe déjà et
appartient à la Société de gestion
de l’énergie de Kaléta. Sans
compter que l’OMVG va réaliser
son extension du côté HTB
(225KV) pour permettre le
raccordement de son réseau
aux centrales de Kaléta
(240MW) et de Souapiti
(450MW) a ajouté El hadj
Lansana Fofana qui devait aussi
préciser que le plus grand poste
de dispatching de tout le réseau,
est le poste de Linsan, déjà
exécuté à plus de 80%. Il est
équipé de six départs 30KV pour
la distribution de l’énergie
électrique dans la région de
Linsan et environs.

De Linsan-Kaléta-Boké, la ligne
parcourt 242 km et se subdivise

en deux lots qui sont : Linsan-
Kaléta-Boké.

Eu égard à l’ampleur des
travaux, le secrétaire général du
ministère de l’Energie, de
l’Hydraulique et des
Hydrocarbures M. Ahmed
Sékou Keita a, au nom de son
ministre, salué et félicité l’OMVG
pour le volume et la qualité des
travaux abattus. M. Keita a, en
outre, rassuré l’organisation et
ses partenaires de tout le soutien
de son département.

Visiblement satisfait, le
gouverneur de la région
administrative de Boké, Colonel
Sékouba Trésor Camara a, au
nom de sa juridiction
géopolitique, remercié le Colonel

Mamadi Doumbouya pour
toutes les avancées
significatives que la Guinée
a amorcé depuis la prise
effective du pouvoir par
l’Armée, le 05 septembre
2021. Colonel Sékouba
Trésor Camara, a par
ailleurs souhaité que sa
région soit illuminée en son
temps. Il a, toutefois, mis
l’accent sur le climat de paix,
de quiétude et d’entente qui
règne à Boké depuis
l’avènement du CNRD
(Comité National de
Rassemblement pour le
Développement).

Au nom du chef de l’Etat, le
conseiller spécial chargé
des questions d’énergie et
de l’eau a, une fois rassuré
les autorités et les
populations de Kakandé
que Boké, dans un proche

avenir aura du courant
électrique en qualité et en
quantité. Il a, par ailleurs
remercié les bailleurs de fonds
et l’OMVG pour la Haute
technicité et la célérité dans le
travail.
A rappeler toutefois, que cette
importante mission qui a visité
mercredi, 20 avril les installations
de Kaléta à Kassia dans la sous-
préfecture de Tondon, a bien
apprécié l’état de maintenance
de ces ouvrages allant de la
première grande sous-station à
l’usine de production du courant
électrique désormais placée sous
la responsabilité de la société de
gestion d’Energie de Kaléta.
(SOGEKA).

Sékou Bantoun Fofana
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La cérémonie de prestation de
serment s’est tenue dans la
salle de banquet du Palais
Mohammed V, dans la soirée du
vendredi 6 mai 2022.

A quelques mètres près du
Chef de la Transition, chacun de
ses cadres était invité à recourir
à la formule suivante en
indiquant avant, le nom et la
fonction occupée : « Je

PALAIS MOHAMED V

Ils prêtent serment de
fidélité et de loyauté…
Ils étaient des dizaines et des quinze dizaines de hauts cadres au total, hommes et jeunes
femmes nommés par décret, à prendre l’engagement solennel de remplir fidèlement leur devoir
face à l’Etat. Venus de différents départements ministériels (Communication, Transports, Mines,
Economie, Affaires étrangères, Agriculture, Pêche, Enseignement Supérieur, Enseignement
Technique…), ces cadres étaient tous accompagnés de leurs ministres respectifs.

m’engage à respecter
scrupuleusement sur l’honneur
l’acte d’engagement que je viens
de signer » avant de lever la
main et dire « je le jure ». Puis
d’avancer fièrement vers le
Colonel Mamady Doumbouya
pour lui remettre de mains
propres l’acte d’engagement
signé et la fiche d’absence de
conflits d’intérêts. Ce dernier a,

Maintenant que la transition
est en marche, et que tous les
clignotants sont au vert, il se-
rait imprudent de laisser cer-
tains agitateurs, au nom d’un
soi-disant FNDC (Front National
pour la Défense de la Démocra-
tie) troubler la quiétude de la
cité. Depuis le 5 septembre
2022, un matin de dimanche
quand des jeunes officiers, sous
la direction éclairée du Colonel
Mamadi Doumbouya ont décidé
de libérer le pays des mains
inexpertes d’un certain Alpha
Condé, la Guinée avance. Elle
avance lentement, mais sûre-
ment. Et c’est donc à juste ti-
tre, que le communiqué du ven-
dredi 13 mai dernier, annonçant
l’interdiction de toutes formes de
manifestations sur les places
publiques, a été accueilli avec
ferveur par les populations gui-
néennes, particulièrement celle
de Conakry.

Aurait-il pu en être autrement,
quand des avancées significati-
ves sont en train d’être consta-
tées partout dans le pays ?

en retour, félicité un à un
les promus avant de leur
remettre la charte de la
Transition.

Satisfait de voir ces
cadres venir grossir et
dynamiser les rangs de
l ’ a d m i n i s t r a t i o n
guinéenne, le président
Colonel Mamady
Doumbouya a demandé
aux cadres présents
d’être loyaux et dévoués
dans l’exercice de leurs
missions tout en les
invitant à ne pas perdre de
vue, l’existence de la

Cour de Répression des
Infractions Économiques et
Financières (CRIEF).

A la sortie, nombreux cadres
ont affirmé qu’ils étaient heureux
et fiers de vivre un moment qui
restera unique dans leur histoire
ainsi que celle de la nation
guinéenne.

Mame Fatoumata Diallo

INTERDICTION DES MANIFS

Oui, le Colonel Doumbouya doit sauver notre transition !
Face aux agitations de certains compatriotes qui manifestement ne trouvent leurs comptes que dans des troubles, nous devons faire en sorte
que nous ne rations cette transition en cours. Les résultats engrangés sont prometteurs, l’espoir revient car les fondamentaux sont en train
d’être mis en place. L’heure n’est plus à la distraction. Le Colonel Mamadi Doumbouya doit aider les Guinéens à sauver la transition.

N’est-ce pas que progressive-
ment la confiance des popula-
tions vis-à-vis de leurs dirigeants

revient ?

Aujourd’hui, dans l’opinion pu-
blique, les Guinéens sont heu-

reux de la reprise des
travaux de construction
de nos routes, tant
dans la capitale Co-
nakry, qu’à l’intérieur du
pays.

Ils sont heureux que
l’échangeur de
Bambéto soit en cons-
truction, que des centai-
nes d’habitations qui
avaient été volées à
l’Etat soient reprises.

Ils sont aussi contents
de se parler ouverte-
ment, de libérer leurs
cœurs à travers le CNA
(Comité National des
Assises) dont les résul-
tats finaux seront pré-
sentés au Chef de le
l’Etat dans les jours, ou
semaines à venir.

Les Guinéens, dans
leur écrasante majorité
se satisfont aussi de la
mise en place de la
CRIEF (Cour de Ré-

pression des Infractions Econo-
miques et Financières) et des
résultats de cette dernière, en
si peu de temps.

Aujourd’hui, des hauts cadres,
dont des ministres, l’ancien Pre-
mier ministre Kassory Fofana,
le Président de l’ancien Parle-
ment Amadou Damaro Camara,
tous soupçonnées d’avoir dé-
tourné des dizaines, et pour
d’autres des centaines de mil-
liards de francs guinéens, (plu-
sieurs centaines de millions de
dollars) sont sous les verrous et
attendent leurs procès.

La traque se poursuit et la liste
des pensionnaires de la prison
civile de Conakry pourrait être
longue, et même très longue.

Parmi eux, certains ont ac-
cepté de payer des cautions
s’élevant à plusieurs milliards de
nos francs pour obtenir leur li-
bération conditionnelle, en at-
tendant de passer devant le
juge.

L’argent ainsi récupéré retourne
naturellement dans les caisses
de l’Etat, et à ses montants
colossaux s’ajouteront de nom-
breux biens mobile et immobile
saisis.  Ce qui n’est que justice
rendue.

Le procureur près la Cour
d’appel de Conakry Charles
Wright,  vient aussi d’annoncer
une poursuite contre l’ancien
Président de la République le Pr
Alpha Condé et vingt-six autres
personnalités de premier rang
de son régime.

Ces poursuites font suite à

une plainte déposée par les avo-
cats français William Bourdon
et Vincent Brengarth du cabinet
Bourdon et associés, représen-
tant le Front national pour la
défense de la constitution
(FNDC).

 Ce qui sera un soulagement
pour de nombreuses familles
dont des proches ont été tués,
et qui n’attendent que justice
soit rendue.

Sur le plan économique, le
pays se porte mieux. Le minis-
tre porte-parole du Gouverne-
ment Ousmane Gaoual Diallo
annonçait récemment qu’au ni-
veau de nos « finances publi-
ques, les signes n’ont jamais
été aussi positifs. Pour la pre-
mière fois depuis 1958, la Gui-
née a plus d’argent dans ses
comptes qu’elle n’en doit aux
autres. Cela est important.
Quand on est à ce niveau-là,
cela veut dire que la trésorerie
est bonne »

Pour toutes ces raisons, il
serait inadmissible de laisser
certains agitateurs perturber la
quiétude de la cité. Les chan-
tiers demandés par les popula-
tions, y compris le FNDC (qui
exige des poursuites criminel-
les contre les anciens diri-
geants), sont autant de chan-
tiers qui demandent un certain
temps pour pouvoir être exécu-
tés.

L’on ne peut vouloir d’une
chose et de son contraire. Les
Guinéens dans leur écrasante
majorité, à travers le CNT (Con-
seil National de la Transition),
administré avec intelligence et
beaucoup de sagesse par l’ho-
norable Dansa Kourouma, ont
entériné une durée de 36 mois,
en revoyant même à la baisse
celle proposée par le CNRD.

Dès lors, le Colonel Mamadi
Doumbouya, qui peut compter
sur une population acquise à sa
cause, ne devrait pas se lais-
ser distraire par ces agitations
à deux balles.

La Guinée a amorcé un tour-
nant décisif qui demande de la
tranquillité, de l’apaisement et
non pas de troubles inutiles.

Qu’il continue de travailler pour
les Guinéens comme il le fait
d’ailleurs si bien. Il doit rester
« juste et ferme » sur ses déci-
sions, comme le disait un an-
cien Chef de l’Etat. Les Gui-
néens demandent à
Doumbouya de sauver notre
transition !

Alpha Camara
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Mohamed Cissé, directeur
de publications du site

Avenirguinee.net : « Avec la
transition, il y a des avan-

cées mais...»

 « Il faut noter que les médias parti-
culièrement ceux en ligne traversent
des moments difficiles dans leur fonc-
tionnement. Si vous prenez ces médias,
il y a des soucis de connexion dont le
débit est faible et ça coûte très cher. Un
autre problème est lié à la recherche
des marchés. Mais, très malheureu-

sement en Guinée pas une politique
qui est mise en place pour faciliter ce
partenariat comme ça se passe dans
certains pays.

Richard Tamoné, respon-
sable du site

Billetdujour.com
 « Les journalistes font

Pour M. Koné c’est une question de
mise à jour. Puisque tout évolue et tout
change, il faut s’adapter aux réalités du
moment. C’est vrai la presse écrite a
perdu sa couronne avec la révolution
numérique. Pour avoir accès à l’infor-
mation sans pouvoir même se dépla-
cer, il suffit de cliquer sur son téléphone
portable ou son ordinateur connecté.
De façon générale, l’avenir de la presse
écrite est menacé, que ça soit ici en
Guinée ou ailleurs dans le monde.

C’est pourquoi, poursuit le Directeur
Général du Journal Horoya, nous cons-
tatons une baisse considérable de vente
de journaux. On a perdu l’habitude de
se munir de son journal très tôt le matin
dans un café, dans un bus ou dans un
parc.  Depuis un certain temps, les don-
nées ont changé avec l’avènement de
l’internet, nous n’avons plus besoin d’al-
ler à la quête de l’information, elle vous
trouve sur place avec un téléphone
Androïde ou un ordinateur connecté sur
un site. Nous sommes dans un monde
‘’nucléaire’’, qui va plus vite.

Aux dites de M .Koné, l’histoire de la
presse écrite a connu assez de muta-
tions. Avec l’apparition de l’imprimerie
en chine en 1700, il fallait passer de la
parole à l’écriture. Il y a eu l’apparition
des hiéroglyphes au temps des pha-
raons qu’on a transcrits. On parle de
numérisation des informations, c’est cela
l’évolution rapide des données. En cli-
quant juste sur le lien www

JOURNÉE MONDIALE DE LA LIBERTÉ DE PRESSE

Le Directeur Général du Quotidien National Horoya se prononce
« Le journalisme sous l’emprise du numérique » et quel avenir pour la presse écrite, notamment le papier journal ? Cette
inquiétude parfois inavouée, suscite assez d’interrogations. Aujourd’hui, l’édition du journal coûte chère, la messagerie n’arrive
plus à couvrir les besoins, les lecteurs se font de plus en plus rares, les réseaux sociaux monopolisent l’information et beaucoup
de titres de journaux ont disparu. Y a-t-il une alternative pour le journal écrit et le journaliste ?  Le Journal Horoya ne pourra
donc pas échappe à la réalité.   Ibrahima Koné essaye de donner ici des éléments de réponse à nos lecteurs.

journalhoroya.com, même si vous êtes
à Djakarta, vous avez des infos de la
Guinée. Or, il fallait mettre les journaux
papiers dans les valises diplomatiques
pour que les ambassadeurs de la Gui-
née puissent être informés. Et Face
book, Twitter, Whatsapp, de nos jours
ont facilité l’accès à l’information.

« Je me souviens quand j’étais à
l’école primaire les laboratoires de pho-
tos en couleur n’existait pas pratique-

ment.  Et dans les sous préfectures et
préfectures le photographe était un ‘’petit
roi’’ et conservateurs de l’image des
gens.  Pour avoir des photos en cou-
leur, il fallait aller à la  poste payer de
l’argent envoyer les pellicules en
France et après deux mois les photos
en couleur revenaient. Les laboratoi-
res photos mécaniques disparu au profit
de celles numériques »  a rappelé
Ibrahima Koné.

Parlant de ce que représente pour lui

la journée internationale de la liberté
de la presse, i l se penche sur
l’autonomisation financière des médias.
Et d’ajouter que plusieurs organes de
n’existent plus par manque de moyens
matériels et financiers.

 Selon le DG, malgré toutes ces con-
traintes et vicissitudes, des Quotidiens
Nationaux dans l’ensemble résistent à
la tempête et restent des outils de com-
munication institutionnelle de l’État. C’est
dire que le papier journal qui a existé il
y a maintenant des siècles, pourra con-
tinuer à joué son rôle d’information et
de sensibilisation, quelles que soient les
circonstances.  « Les Quotidiens comme
Horoya (Guinée), Fraternité Matin
(Côte D’Ivoire), Soleil (Sénégal), Le
Monde (France), qui doivent bénéfi-
cier de la subvention de l’Etat et des
abonnements et d’autres avantages de
l’administration publique et privées,
pour maintenir le cap.  Il est question
seulement d’une réadapter au contexte
actuelle. La presse écrite à encore une
importance capitale. Par exemple à
‘’Kolonbagbèya’’, dans Kouroussa y’a
pas d’internet, ni de télévision pour in-
former la notabilité, les enseignants, les
eaux et forêts et l’administration locale.
Il faut donc un journal pour s’informer.
Je ne doute pas qu’on fera encore plus
de 50 ans de vies », a estimé Ibrahima
Koné.

Il soutient que le Journal Horoya est

en train d’expérimenter le numérique
depuis un certain temps. Nous avons
un compte whatsapp et le journal en
PDF. Mais, dans un ou deux mois, nous
allons informer nos lecteurs de sous-
crire à l’abonnement ».

Le DG n’a pas manqué de magnifier
les réformes en cours, entreprises par
les autorités, à travers le Département
du Ministère de l’Information et de la
Communication, afin que Horoya soit à
l’image des autres Quotidiens. « Et nous
avons opté avec tout le personnel pour
‘’Yes we can’’ », s’est-il engagé. Con-
cernant le classement des reporters
sans frontières, la Guinée  au 84ème

rang mondial, le Directeur Général de
Horoya n’a pas caché ses sentiments
de satisfaction : « C’est un challenge et
on peut féliciter les autorités en place,
compte tenu du bon climat dans les re-
lations entre gouvernement presse na-
tionale.

Et comme a si bien dit le Président de
la République Mamady Doumbouya,
les journalistes doivent dire la vérité,
faire des investigations. Car, il n’y a  pas
de démocratie sans la presse. Et cette
presse doit être la quête de l’informa-
tion vraie. Surtout que les journalistes
ne sont  pas juges, ils constatent plutôt,
font des investigations et dénoncent »,
a conclu M. Koné.

Saraf Dine Condé &
 Arafan Condé

Liberté de presse : Des journalistes dénoncent leurs conditions de travail
leur travail dans des condi-

tions difficiles (...)»

« Je souhaite une bonne fête à l’en-
semble des journalistes de Guinée et
de l’étranger. Vous savez quand je jette
un regard sur la gouvernance d’Alpha
Condé, je dirais qu’on vient de loin. Des
journalistes ont été victimes de bas-
tonnades, des emprisonnements arbi-
traires. C’est pourquoi, nous avons
connu un mauvais classement au ni-
veau de «Reporters Sans Frontières»
(RSF).

Mais avec ces nouvelles autorités,
des actes salutaires sont posés.
D’ailleurs, la Guinée a engrangé 25
points lors du dernier classement du
«Reporter Sans Frontières». C’est vrai-
ment une avancée salutaire. Aux auto-
rités actuelles de renforcer cette situa-
tion en travaillant avec les médias afin
qu’on soit parmi les meilleures nations
en matière de liberté de la presse pour-
quoi pas la meilleure nation. En ce qui
concerne les conditions  de vie et de
travail des journalistes, je pourrais dire

qu’elles ne sont  pas réjouissantes. Si
vous prenez sur 10 médias  que ça
soient radios, télés ou sites d’informa-
tions  à peine 2 arrivent  à s’en sortir.
D’ailleurs beaucoup de journaux ont
disparu faute de soutiens financiers.
Ceux qui résistent notamment le Lynx-
Lance, Horoya, Le populaire, L’Obser-
vateur, L’Indexeur, L’indépendant et le
Démocrate, Le Renard, ... font le tra-
vail dans des conditions extrêmement
difficiles.  C’est le moment de lancer
un appel aux autorités pour qu’elles
appuient la presse au point de vue for-
mation et financier. »

Daouda Yansané, Secré-
taire de rédactions du

journal Les Affiches Gui-
néennes : « Avec la pauvreté
que nous vivons, les journa-

listes ne font que tourner
vers le numérique »

« Le thème, «Le journalisme sous
l’emprise du numérique» répond à un

des défis actuels de la presse. C’est
en un mot les médias face à l’évolution
du numérique. Actuellement, toutes les
activités que l’homme fait sont liées au
numérique. L’impact de cette évolution
se voit même dans nos travaux de tous
les jours. Si vous regardez bien
aujourd’hui, la presse papier a ten-
dance à disparaître au profit du numé-
rique.  Avec la pauvreté  que nous vi-
vons et le manque de soutien,  les jour-
nalistes ne font que tourner vers le
numérique. Comme le voyez, il est rare
de voir un patron du journal papier qui
n’a pas à côté un site ou une page
Facebook.  Mais ce qu’il faut retenir, la
presse mène une vie difficile surtout
ceux qui évoluent dans le privé. Nous
qui manquons de bailleurs de fonds,
de sponsors, nous évoluons avec nos
propres moyens. Pas de subventions
conséquentes pour bien accompagner
les efforts consentis. C’est pourquoi je
profite de cette célébration pour plaider
auprès des autorités de nous venir en
aide.

Nous faisons le travail de l’Etat. Ce
dernier qui a l’obligation d’informer tous
les citoyens de Conakry à Yomou.  La
subvention accordée est donnée au
moment voulu par les autorités (...) »

Alpha Abdoulaye Bouka
Barry, journaliste à la RTG :
« Ils sont nombreux parmi

les journalistes qui évoluent
dans le hasard »

 « Aujourd’hui, ils sont nombreux
parmi nos confrères qui vivent dans le

hasard. Parce qu’ils ne sont pas sou-
tenus par les autorités.  Au niveau du
site Web RTG Koloma, les autorités
nous appuient avec les moyens de
bord. Certes, il y a un budget pour nous
accompagner mais connaissant le rôle
qui nous est dévolu, nus souhaiterons,
nous du site et de la radio être traités à
l’image de la télé pour mieux servir.

Parce que nous aussi, nous informons,
sensibilisons et éduquons la popula-
tion sur l’actualité et les efforts du Gou-
vernement.

Il faut le noter, c’est au niveau du privé
où il y a plus d’injustice qui est visible
quand  la subvention tombe.  Souvent
ce sont certains sites appelés «grands
sites» qui se taillent la part du lion. C’est
anormal.  Il faudra arrêter ces mauvai-
ses pratiques.  C’est le moment de lan-
cer un appel aux présidents des asso-
ciations à être ouverts aux jeunes, les
appuyer au niveau de la formation et
au niveau financier pour que la relève
soit bien assurée.»

Amadou Mouctar Diallo
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Le président du CNT, Dr Dansa
Kourouma, président de cette institution,
a soumis pour examen, à ces collèges
conseillers, le chronogramme qui lui a
été transmis par le CNRD après une
résolution de l’organe législatif de la
Transition.

Pendant ce temps, le président de la
commission ad hoc a précisé dans son
allocution que le texte soumis pour adop-
tion par les conseillers n’émane pas du
CNT, mais du Gouvernement. C’est
ainsi, dans sa résolution, le CNT a
pris acte du chronogramme de la
Transition avant d’approuver les acti-
vités qui y sont inscrites et fixé la durée
de la transition à 36 mois.

A son tour le CNRD prend acte
de l’adoption des 36 mois

Moins de 72 heures après cette adop-
tion, le Conseil National du Rassem-
blement pour le Développement
(CNRD) a, à son tour, pris «acte» de
l’adoption par le CNT du chronogramme
«en dépit de l’immensité des tâches
impératives au retour à l’ordre consti-
tutionnel ». Dans un communiqué pu-
blié, dans la soirée du vendredi 13 mai
2022, le CNRD a invité «l’ensemble

Dans le district de kolonfikhé 3
villages sont concernés à savoir
Yemguissa, Foryfenya et
Yembourou plus 8 villages du district
de kounsikhimbely en l’occurrence
de Dotéba, Baguetidé, Foulakhouré,
Sekhounaya, Yagbely, Kandéya,
Tambady et Kombé soit un total de
11 villages relevant de la commune
urbaine de Fria.

Les 13 autres villages se localisent
dans la commune rurale de Baguinet
à savoir le district de Dorongny, les
villages de Fandjeta centre, Badiara,
Benna et Kankan dans le district de
Fandjeta, mais aussi le village de
Simbakhouloun centre, Botonkhon,
Bayaga, Leguélougou, kolabougny,
Batafon, Kountya et Fria village dans
le district de Simbakhouloun.

Pour rappel, à la date du 25 au 29
octobre 2021 une mission des
partenaires de la Société BTEA s’était
rendue à Fria, conduite par le
coordinateur adjoint du projet
accompagné par le directeur général et
les partenaires financiers, afin de
prendre contact avec les autorités
locales, informer les riverains impactés
sur l’arrivée prochaine de la mission
d’enquête et de recensement des biens,
mais aussi solliciter l’ordre de mission
pour le démarrage effectif des travaux.

Retenons que les résultats de ces
enquêtes ont révélés que 24 villages
seront submergés dès la mise en
service des principales tribunes du
barrage touchant 344 ménages et
impacteront 1.777 personnes
physiques.

BARRAGE HYDRO-ÉLECTRIQUE D’AMARIA

Des riverains impactés par le projet manifestent leur mécontentement
Les 24 villages qui s’étalent sur le lit du fleuve longeant de plus de 50 km, seront
directement impactés par la construction du barrage hydro-électrique d’AMARIA...

Ce projet démarré en février 2022 est
encore à son stade embryonnaire selon
MAURICE TOLNO, directeur
préfectoral de l’Environnement et du
Développement Durable, puisqu’il s’agit
là de la construction du micro barrage
permettant d’assurer l’autonomie
d’électricité pour pouvoir réaliser le
grand ouvrage dudit projet pour un délai
de réalisation de 5 ans.

De nos jours 7 km de route de la ville
pour le site ont été grattés et reprofilés
pour faciliter l’accès des gros engins ;
cette opération a ainsi dédommagé 28
ménages impactés à cet effet.

L’aspect environnemental consiste à
procéder au recensement des maisons

d’habitations, des plantations, des
arbres, des jardins, des cultures
maraîchères dans le but de leur
compensation par la société partenaire
TBEA conformément au cahier de charge
du projet.

 Pour l’heure, 3 sur 24 villages
impactés ont déjà connu le recensement
des biens, car ce processus suit sa cour
normale qui va aboutir par la
compensation des biens et la
délocalisation des riverains vers
d’autres sites choisis de commun accord
en créant de nouvelles agglomérations.

L’’origine du barricade de la route de
ce dimanche 8 mai empêchant les
mouvements ordinaires de la société

TBEA par les habitants des villages de
Foryfenya et  de Yembourou séparés
par un pont artisanal en liane ; découle

de la constatation faite par ces
derniers concernant le
retour des engins des
partenaires chinois vers le
site du côté de Dubreka sans
donner suite favorable  à
leur revendication  de
construction de cet ouvrage
de franchissement qui
demeure indispensable pour
leur survie selon DAOUDA
CAMARA porte-parole des
riverains revendicateurs.

Car ce pont sert de
passage obligé de
nombreux habitants pour
rallier au quotidien la ville de
Fria a t- il précisé avec
insistance, ne serait-ce que
l’implantation d’une
passerelle métallique sera
salutaire et protégerait des
vies humaines souvent

exposées pendant la saison des pluies.

Pour Mr. YHANN, le chef personnel
de la société TBEA, la satisfaction de
cette revendication n’est pas liée aux
obligations contractuelles, il a demandé
un délai de 7 jours afin de remonter
l’information a sa hiérarchie pour
l’analyse, afin de trouver une solution
dans le cadre de l’amitié qui les lies aux
riverains impactés a-t-il insisté.

Signalons que la proposition
envisagée par Mr. YAHNN d’enfouir les
tuyaux d’évacuation d’eau sous la route
entre les deux rives en mettant le
remblai dessus est jugée par les
riverains de solution aléatoire qui sera
submergée pendant la période de crue

durant entre les mois de juin et d’août.
ALKHALY YANSANE, le technicien
guide de la direction préfectorale de
l’environnement et du développement
durable auprès des partenaires chinois
ait intervenu en demandant aux
habitants concernés d’accepter la
doléance de Mr. YHANN pour
débarricader la route, afin de faciliter
leur mouvement de transport, invitant la
délégation des impactés à se rendre en
ville dès le lundi 9 mai pour faire l’état
des lieux auprès des autorités
préfectorales.

Cette démarche de Mr. YANSANE a
eu un écho favorable à désamorcer les
velléités des riverains qui ont accepté
de débarricader la route à 11 heure en
entendant de recevoir l’avis et
recommandations des autorités.

 En attente de l’issue finale de cette
rencontre des autorités avec les
partenaires de la Société TBEA ; il est
normal que la direction préfectorale de
l’environnement et du développement
durable puisse s’approprier du contenu
du présent projet au niveau  du
Département de l’Energie et
l’Hydraulique , du code d’investissement
y afférent, de veiller au respect des
obligations contractuelles et l’application
des termes du contenu local dans le but
de défendre les droits des habitants
riverains impactés du projet .

Par ricochet, il est aussi un devoir
impérieux pour l’autorité publique de
garantir et sécuriser l’investissement et
l’investisseur pour promouvoir l’emploi,
par extension pour pérenniser le
développement du pays.

ALSENY SYLLA
Correspondant HOROYA à Fria

TRANSITION

Le CNT adopte un chronogramme de 36 mois
Sans surprise et à la quasi-unanimité, les membres du Conseil National de la transition (CNT) ont adopté le chronogramme de la
Transition en République de Guinée à 36 mois soit 3 ans. L’adoption a eu lieu suite à une session plénière, le 11 mai dernier, en
présence du Premier ministre, Mohamed Béavogui, des membres du gouvernement et des corps diplomatiques accrédités en Guinée.

des acteurs politiques et sociaux à cir-
conscrire aux sièges de leurs forma-
tions, toute forme de manifestation ou
de regroupement à caractère politi-
que».

De ce fait, «toutes manifestations sur
la voie publique, de nature à compro-
mettre la quiétude sociale et l’exécu-
tion correcte des activités contenues
dans le chronogramme sont interdites
pour l’instant jusqu’aux périodes de
campagnes électorales».

Enfin dans ce document, le CNRD a
réitéré à «l‘opinion nationale et inter-
nationale qu’il n’est ni candidat à une
élection, ni proche d’un parti politique».

Il faut préciser que le CNRD avait fixé
la durée de la transition à 39 mois, dans
une annonce faite le 1er mai dernier.

Mais qu’en est-il de la position
d’une partie de la classe politique
et de la société civile ?

Ils sont nombreux les formations poli-
tiques et les acteurs sociaux à dénon-
cer ce chronogramme de la transition
qu’ils jugent «longue». D’ailleurs, le
G58 et le RPG et ses partis alliés s’op-
posent à ce chronogramme adopté pour

le retour de la Guinée à l’ordre consti-
tutionnel. De nombreuses voix accu-
sent le CNRD de vouloir s’éterniser au
pouvoir.

Or, les hommes de Colonel Mamadi
Doumbouya rejettent toute velléité de
s’éterniser au pouvoir mais comptent
plutôt refonder l’Etat guinéen. Cette
volonté se manifeste à travers la mise

en place d’organes de bonne
gouvernance et de justice pour que
désormais, ceux qui ont des parcelles
de pouvoir, rendent compte au peuple.
Et dans cette logique, le CNRD conti-
nue d’assainir l’administration publique.
La mise en place de la CRIEF qui lutte
contre les crimes et délits économiques
rassure les Guinéens qui ont soif de
justice.

Ainsi, en attendant la réaction de la
CEDEAO, de l’Union Africaine et des
partenaires techniques et financiers de
la Guinée, le CNRD continue de dé-
rouler son programme. Espérons que
rien n’entrave cette volonté de conduire
une transition inclusive et apaisée pour
le bonheur des Guinéens.

Amadou Kendessa Diallo
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D’entrée, Touré Aminata a com-
mencé par dévoilé la signification de
cette pièce    théâtrale, intitulée : la
reine ‘’Pokou’’. Et pour réaliser cette
œuvre, ‘’je me suis inspiré de la
reine Pokou que tout le monde
connaît. Une brave dame ou la
reine qui a sacrifié son unique
enfant pour sauver son peuple’’.
Après un mois de travail, Aminata s’est
senti fière et heureuse de réaliser une
telle œuvre, fruit de son travail, bien
apprécier par le public. Pour la co-
médienne Touré, le théâtre a depuis,
été un rêve. ‘’Depuis 2003 j’ai com-
mencé à réaliser et je ne compte
plus m’arrêter à mi-chemin car, je
veux voir le bout du tunnel. C’est
en cela d’ailleurs, en tant que di-
rectrice de l’association cultu-
relle MINA, je me suis fixé comme
objectif de mettre en lumière tou-
tes ses héroïnes africaines mé-
connues de la nouvelle généra-
tion’’.

Dans la perspective, Aminata compte
réaliser une autre pièce théâtrale qu’elle
a déjà soumise à l’écrivain et poète,
Thierno Monembo qui apporte sa tou-
che. Une nouvelle pièce intitulée :
‘’Qu’est-ce qui est arriver à Yarie
Yansané’’ ? ‘’Et là, ça ne veut pas dire
que c’est ma 2ème pièce que j’ai jouée,
non’’, martèle Aminata Touré qui, pour-

« Si des chiffres mettent en lumière
une situation inquiétante, la réalité est
bien pire, puisque des millions de per-
sonnes en situation de précarité qui
vivent dans des campements de for-
tune échappent tout simplement aux
statistiques nationales », lit-on dans la
fiche d’information n° 35 du système
des Nations-Unies.

Selon les experts, la crise actuelle de
l’eau et de l’assainissement trouve son
origine dans la pauvreté, l’inégalité et
des rapports de force inéquitables, et
elle est aggravée par des problèmes
sociaux et environnementaux, comme
l’accélération de l’urbanisation, les chan-
gements climatiques, ainsi que l’accrois-
sement de la pollution et l’appauvrisse-
ment des ressources en eau.

Par conséquence, la communauté
internationale estime que l’accès à l’eau
potable et à l’assainissement  doit faire
partie d’un cadre intégrant les Droits
de l’homme. D’ailleurs, cet accès est
expressément mentionné dans la Con-
vention relative aux droits de l’enfant,
la Convention sur l’élimination de tou-
tes les formes de discrimination à l’égard
des femmes et la Convention relative
aux droits des personnes handicapées.

Pour rappel, c’est en 2002 que le

CENTRE FRANCO-GUINEEN

La reine ‘’POKOU’’ une pièce théâtrale réalisée et présentée par Aminata Touré
C’est au Centre culturel franco guinéen que Aminata Touré, comédienne, metteuse en scène en herbe, directrice de la Compagnie
MINA, a présenté une pièce théâtrale intitulée la reine ‘’Pokou’’. Une pièce qui parle d’une reine qui a sacrifié son unique enfant pour
sauver son peuple. Cette cérémonie a connu la présence d’éminentes personnalités de la culture notamment des Ivoiriens, des
Burkinabés, des Français et des Guinéens venus apprécier et encourager la jeune comédienne qui est à ses débuts.

tant, a travaillé avec plusieurs compa-
gnies depuis 2003. Le message que la
comédienne voudrait livrer aux person-
nes ayant écouté et suivi cette pièce,
trouveront leur compte pour faire le
dépassement de choix comme l’auteure
l’a bien dit dans le texte à savoir ‘’ nous
sommes ceux qui sont nés pour
faire bouger le soleil et donner au
jour un nouveau jour’’. De toute évi-

dence, la directrice de la Compagnie
MINA, ne veut pas que nous soyons
devant les frontières et qu’on baisse les
bras dans tous les domaines de prédi-
lection. Il faut bouger, estime Aminata
qui, optimiste quant à la réussite, invite
et exhorte la nouvelle génération à se
référer à la Reine POKOU comme un
modèle. Car, elle a tout le mérite pour
avoir sacrifié son unique enfant pour

sauver son peuple, souligne la co-
médienne Touré.

D’apprécier le travail abattu par
Aminata Touré, sieur Mohamed La-
mine Soumah, comédien
scénographe, a commencé par dire
que le projet, d’abord c’est en amont
comme tout projet artistique, théâtrale.
Il y a longtemps ou des années que
nous nous sommes préparés à
Ouaga au Burkina-Faso pour con-
crétiser cette œuvre qui, aujourd’hui
est devenue réalité ; donc une fierté
pour nous, note M. Soumah qui de-
vait poursuivre : le texte écrit est fort,
parce qu’il y a eu beaucoup de pro-
positions jusqu’au résultat qu’on est
parvenu à exhiber et faire voir aux
gens, ce soir. C’est une pièce d’ac-
tualité qui touche à tous les aspects
de la vie sans perdre de vue la
presse. Le grand public y trouvera
son compte et tirera certes profit. En
tant que scénographe, Mohamed

Lamine travaille souvent avec des clips
vidéos ; sans compter qu’il aura
d’autres projets théâtrales.

De son côté, Hassane Hilal Sylla,
spectateur, se dit impressionné par la
prouesse en terme de jeu d’acteurs, de
voir ce que la comédienne a proposé
ce soir au public. ‘’On connaissait l’his-
toire de la reine Pokou, mais la lecture

qu’elle nous a proposée aujourd’hui,
est une nouvelle lecture en terme
d’image. Parce que là, on avait en face
de nous, la comédienne qui était ren-
trée dans la peau du personnage de la
reine Pokou. Au-delà de ça, c’est aussi
un challenge en tant que femme de
pouvoir, de tenir en haleine le public
plus de 50 min. ça été un moment que
j’ai beaucoup aimé. En aucun moment,
je n’ai senti leur passé, plutôt, j’ai passé
un excellent moment à écouter cette his-
toire. Au-delà de la lecture, ce que j’ai
aimé, j’ai le spectacle. C’était une belle
proposition et c’est aussi une leçon que
MINA donne au théâtre en Guinée. Elle
a réussi à faire venir les dramaturges,
un metteur en scène, un spécialiste en
régie lumière qui sont tous étrangers et
ont créé une fructueuse relation avec
le scénographe guinéen’’.

En appréciant une fois le travail
d’Aminata, M. Hilal cite à titre d’exem-
ple, Souleymane Thianguel ou l’une des
rares personnes qui avait cette capa-
cité de regrouper toutes les nationalités
autour d’une génération. Et cette fois-
ci, ce fut une création d’une guinéenne,
indique M. Hassane Sylla qui encou-
ragerait tous les jeunes comédiens et
metteurs en scène pour la promotion
du patrimoine culturel guinéen.

  Ibrahima Sory Bangoura

ENVIRONNEMENT ET SANTÉ

Le droit à l’eau en vedette !
L’eau, communément appelée l’or bleu, est source de vie. A ce titre, le Système des Nations-Unies
prend à bras le corps la problématique de l’accès à cette denrée précieuse à tout point de vue. Tenez,
les statistiques de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) font froid dans le dos. Ils sont 884
millions de personnes à ne pas avoir accès à des sources d’eau de boissons améliorées et 2,5
milliards de personnes n’ont pas accès à des installations d’assainissement améliorées.

Comité des droits économiques,
sociaux et culturels de l’ONU a
adopter l’Observation générale
N° 15 sur le droit à l’eau, défini
comme le droit de chacun à « un
apprivoisement suffisant, physi-
quement accessible et à un cout
abordable, d’une eau salubre
et de qualité acceptable pour les
usages personnels et domesti-
ques.  A la foulée, la Sous- Com-
mission de la promotion et de la
protection des droits de l’homme
a adopté les directives pour la
réalisation du droit à l’eau et l’as-
sainissement.  Dans le même or-
dre d’idée, le Programme des
Nations Unies pour le dévelop-
pement (PNUD) a estimé que la
reconnaissance de l’eau en tant
que droit de l’homme fondamen-
tal est le point de départ du prin-
cipe fédérateur qui sous-tendait
l’action des pouvoirs publics en matière
d’eau et d’assainissement.  Naturelle-
ment, comme s’il fallait s’attendre, le
Conseil des droits de l’homme a saisi la
balle au bond en instituant le mandat
de l’expert indépendant chargé d’exa-
miner la question des obligations en
rapport avec les droits de l’homme qui
concernent l’accès à l’eau potable et à

l’assainissement.  Il a pour tache de con-
tribuer à clarifier la portée et la teneur
de ces obligations.

Selon l’OMS, entre 50 et 100 litres
d’eau par personne et par jour sont
nécessaires pour répondre aux be-
soins les plus fondamentaux et limiter
les préoccupations d’ordre sanitaire.
Elle estime que l’accès à une quantité
de 20 à 25 litres d’eau par personne et

par jour représente un niveau mini-
mum, mais il est de loin insuffisant pour
répondre aux besoins fondamentaux
en matière d’hygiène et de consomma-
tion, ce qui suscite des préoccupations
sur le plan sanitaire.

En réalité, certains groupes ou indivi-
dus éprouvent des difficultés quand il
est question d’exercer leur doit à l’eau.
Le plus souvent, la discrimination et la

stigmatisation sont misent à l’index. Afin
de protéger le droit à l’eau, les experts
invitent les Etats à accorder une atten-
tion voulue à la situation spécifique  des
groupes  et individus, surtout les cou-
ches les plus vulnérables.  En outre, ils
exhortent à adopter leurs politiques en
matière de distribution d’eau et d’assai-
nissement. Dans le même sillage, il re-
commande fortement que les Etats al-
louent des ressources financières et
humaines aux groupes qui ont toujours

été victime de discrimina-
tion afin qu’ils jouissent de
leurs droits dans les mê-
mes conditions que les
autres groupes de société.

Certes le rôle de l’assis-
tance et de la coopération
internationale, par le biais
de la Charte des Nations
Unies, la Déclaration uni-
verselle des droits de
l’homme et la Convention
relative aux droits de l’en-
fant, mais elles se substi-
tuer aux obligations natio-
nale.

En République de Gui-
née, château d’eau de l’Afri-
que de l’Ouest, le problème
d’eau se pose avec acuité.
C’est à juste titre que des
observateurs ont du mal à

comprendre la politique d’eau du pays
dont les capacités naturelles sont loin
de satisfaire la demande nationale, en
matière de distribution d’eau et d’assai-
nissement. Il ne suffit pas de ratifier les
conventions et autres engagement à l’in-
ternational, il faut leur donner du con-
tenu afin d’atteindre les Objectifs du dé-
veloppement

Jean-Marie MORGAN
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Durant deux jours, plusieurs
tables rondes et
panels seront débattus à sa-
voir, le panel sur les recettes
fiscales et le financement de
la dépense publique,
un enjeu de développement.
Une première table ronde sur
la qualité du service rendu à
l’usager et l’amélioration du
r e n d e m e n t
fiscal, une deuxième sur les
causes et conséquences de
l’incivisme fiscal en Guinée,
une troisième table ronde sur
le contrôle fiscal et recouvre-
ment des impôts, et l’autre
sur les remèdes à l’incivisme
fiscal.

Pour le ministre du budget
Moussa Cissé : « Ces jour-
nées visent à repenser et à
réinventer notre rapport à
l’impôt ce qui reste le moyen
de redistribution le plus effi-
cace de la richesse»

Car toujours selon Moussa
Cissé, ils comptent mettre   à
profit ces journées pour con-
vaincre chaque citoyen gui-
néen du caractère vital de
l’impôt dans le fonctionne-

ment de l’Etat : « Sans impôt
pas d’État.  Donc pas de ser-
vice public, pas même de dé-
mocratie.  Payer ses impôts

JOURNEES DU CIVISME FISCAL EN GUINEE

Le PM lance la première édition
Le Premier ministre, chef du gouvernement a procédé ce mercredi 11 mai, au lancement officiel de la première édition des journées
du civisme fiscal sous le thème : « La fiscalité au service du développement. La cérémonie a regroupé autour de Mohamed Béavogui
plusieurs membres du gouvernement et des cadres de directions relevant du Ministère du Budget.

est un acte de dévouement
inconditionnel et de solidarité
du citoyen ou du
résident pour la collectivité
dans laquelle ils vivent. Cela
implique de la part des auto-
rités le besoin d’établir une
relation transparente
fondée sur le respect
des droits et les obli-
gations.»

Par ailleurs, il pré-
cise : « qu’une fisca-
lité juste et transpa-
rente doit permettre à
notre pays d’augmen-
ter sa capacité d’in-
vestissement et d’at-
tirer les capitaux
étrangers tout en ren-
forçant la cohésion
sociale...Aucun pays
ne s’est développé
sans le paiement des
impôts…Le paiement
des impôts revêt un
caractère obligatoire
et son prélèvement
relève aussi de l’exer-
cice souverain des at-
tributs d’autorité de l’Etat.
Mais, nous mettons ces jour-

nées à profit pour aller à la
rencontre des citoyens ordi-
naires, des étudiants, des
agents économiques de tous

les secteurs d’activités
pour les sensibiliser par
rapport au paiement
spontané des impôts, un
acte citoyen»

Convaincu, le représen-
tant de l’Union Euro-
péenne en Guinée Joseph
Coll salue l’initiative d’or-
ganiser ces journées qui
selon lui : « Vont permet-
tre d’expliquer les enjeux
du développement lié au
civisme fiscal. Écouter ma
voix et les attentes des
usagers et aussi partager
avec eux le besoin en
cours et enfin porter à leur

connaissance les contenus
des lois fiscales...»

En lançant cette première
édition des journées du ci-
visme fiscal en Guinée, le
premier ministre chef du gou-

vernement Mohamed
Béavogui a rappelé le rôle du

gouvernement qui est celui
de concevoir et mettre en
œuvre des politiques publi-
ques et des investisse-
ments destinés à améliorer
les conditions de vie des
guinéens, pour cela il faut
des ressources.

« Les recettes fiscales mo-
bilisées par des régies fi-
nancières sont les ressour-
ces sur lesquelles les gui-
néens doivent compter pour
permettre à l’État d’assurer
une amélioration du cadre
de vie de nos populations.
Comme vous l’avez cons-

taté, nous avons engagé de-
puis plusieurs mois des réfor-
mes ardues pour sécuriser
les recettes f iscales. Les

journées pour lesquelles
nous sommes réunis
aujourd’hui, nous rappellent
la nécessité d’intensifier les

approches et les stratégies
les meilleures en vue d’amé-
liorer nos recettes publi-
ques.»

 Pour Mohamed Béavogui

: » Même si une nette amé-
lioration est constatée depuis
le 05 septembre, nous ne
devons pas perdre de vue
que les habitudes ont la peau
dure. Il nous reste encore
une marge de progression
en matière de civisme fiscal.
C’est pourquoi vos efforts
doivent être intensifiés pour
communiquer et sensibiliser
nos compatriotes sur l’impor-
tance de s’acquitter de leurs
obligations fiscales. Dans
une logique de justice
contributive, d’équité de no-
tre système fiscal, j’éveille
cette attitude individuelle et
collective qui permettra à
l’État de financer notre bien
être aujourd’hui et celui de
nos enfants demain. L’objec-
tif visé est que le contribua-
ble accomplisse volontaire-

ment ses obligations fiscales
en les déclarant et en payant
spontanément l’impôt dans
les délais. Je me réjouis des

échanges qui vont intervenir
pendant ces journées et qui
vont contribuer de façon cer-
taine à sensibiliser les agents
de l’État et les contribuables
sur l’importance du civisme

fiscal.»

 Le Premier ministre a mis
un accent particulier sur la
nécessité de ces journées :
« Au cours de ces journées,
les services des impôts, des
douanes, du guichet unique
du commerce extérieur, du
trésor présenteront les réfor-
mes engagées, les mesures
d’amélioration de la qualité
du service rendu au contri-
buable ainsi que les avanta-
ges d’un comportement du ci-
visme fiscal. Ces administra-
tions présenteront aussi, les
progrès enregistrés dans la
digitalisation financière et la
politique de transparence à
laquelle le gouvernement est
fortement attaché.»

Balla Yombouno
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On ne le dira jamais assez,
le Complexe hospitalier
d’ANAIM de Kamsar fait ac-
tuellement peau neuve et réa-
lise d’exploits en terme d’ac-
cès aux soins. Ce qui revient à
dire que ce Complexe fonc-
tionne aujourd’hui à la satisfac-
tion de la population riveraine

et toutes les sociétés évoluant
dans le corridor Nord-Ouest de
la Région de Boké.

Et pour l’approche du travail
dans ce Complexe, nos repor-
ters ont rencontré les différents
chefs de services dans leurs

COMPLEXE HOSPITALIER ANAIM/KAMSAR

Des moyens de travail performants et des
médicaments efficaces au service des patients
 Au Complexe hospitalier d’Agence nationale d’aménagement et d’infrastructures minières (ANAIM), 240 travailleurs soient 150
contractuels s’exercent dans divers départements ou services bien équipés d’appareils modernes. Une brève visite des lieux permet
d’apprécier le travail qu’effectuent nombre d’agents évoluant dans les différents services que sont le service médico-interne, le service
médico-chirurgical et le service technique médical. En 2021, le taux de fréquentation en pédiatrie a atteint 15.000 consultations, 1800
hospitalisations soient 4000 passages d’enfants aux services des urgences. Pour atteindre les résultats escomptés, l’administration
du Complexe, s’abat sur la formation pour de mise à jour, cherche aussi à étoffer le nombre du personnel de l’hôpital.

unités pour connaitre la mission
assignée à chaque service et
son mode fonctionnement.

Au prime à bord, M. Christo-
phe Dancourt, médecin-chef
adjoint en fonction depuis 2020,
dévoile ces services qui fonc-
tionnent 24h/24. En pleine ré-

novation et extension, ce Com-
plexe commence par la création
d’un nouveau bâtiment qui va
servir à la réception hospita-
lière ; ensuite, un pavillon tri qui
gérera les épidémies comme il
en avait, il y a quelques mois.

Du point de vue travail, pour-
suit M. Christophe, l’hôpital est
scindé en trois gros services à
savoir : le service médico-in-
terne, le service médico-chirur-
gical et le service technique
médical.

Le service médico-interne
comprend le département des
urgences, de la pédiatrie, de
l’urgence pédiatrique et la mé-
decine, de médico-
chirurchicaux, de l’anesthésie,
de la réanimation, de la chirur-
gie orthopédique et la chirurgie
viscérale ; et les techniques dia-
gnostics dont la
pharmacie, le la-
boratoire et la ra-
diologie. Au ni-
veau des techni-
ques de radiolo-
gie, il y a un
scanner. ‘’On
n’est en pourpar-
lers pour l’acqui-
sition d’un autre
appareil de la der-
nière technolo-
gie, un IRM’’.

Parlant des tra-
vaux de réalisa-
tion, M. Dancourt
rassure de la
mise en place
d’un service de
dialyse dans les mois pro-
chains avant de mettre l’accent
sur le taux de fréquentation qui,
pour lui, semble être débordant.
‘’L’hôpital ANAIM embrasse
tout le bassin de la Région de
Boké et reçoit énormément
des gens de ce bassin surtout
au niveau des services chirur-

gicaux, de gynéco-obstétri-
que. Beaucoup de femmes
viennent accoucher dans ce
Complexe surtout que l’ac-
couchement est gratuit’’.

A propos des infections (ma-
ladies), le paludisme occupe la
tête du peloton et se manifeste
essentiellement en période des
pluies. En cela, il faut ajouter
d’autres maladies infantiles et
beaucoup d’accidents. Le mé-
decin-chef précise ‘’depuis
quelques temps, on enregis-
tre des cas d’hypertension,
entrainant des problèmes neu-

rologiques avec des accidents
vasculaires cérébraux (AVC).
Au niveau de la cardiologie,
le service commence à avoir
beaucoup d’infarctus’’.

GESTION DE LA COVID-19

Disons qu’en période de cette
épidémie, un comité a été mis

en place pour gérer cette nou-
velle pandémie. Aussi, une zone
de tri a été créée au sein de l’hô-
pital où les gens supposés être
atteints de la maladie, étaient
questionnés par un infirmier suivi
de prise de température. Et en
fonction des réponses, soit ils
étaient mis dans une salle d’iso-
lement où ils étaient vu par un
médecin qui pouvait juger qu’il
n’y a pas un signe de COVID.
En cas de présence de signe,
ils pouvaient partir à l’hôpital
pour faire un prélèvement ; et
s’ils avaient besoin de soins ur-
gents, ils étaient traités ici, puis-

qu’il avait des lits d’hospitalisa-
tion pour la prise en charge.
Faut-il rappeler que le comité
avait à sa disposition, un appa-
reil PCR et tous les tests rapi-
des misent en place par le gou-
vernement. Ainsi, les gens qui
étaient positifs au COVID,
étaient renvoyés à Kassapo
pour Boké. D’autres par contre,
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étaient traités à Kamsar.

En terme de difficultés, le mé-
decin-chef note que ces difficul-
tés se résument à la croissance
galopante de la population. ‘’Ce
qui nous oblige à bien antici-
per à faire toutes les deman-
des de matériels dont on a
besoin notamment la de-
mande de réactives puisqu’on
utilise beaucoup de pro-
duits’’.

SERVICE DES URGENCES

Pour Dr Ansoumane Soumah,
chef du Département urgence,
c’est la porte d’entrée de l’hôpi-
tal où les patients sont reçus et
hospitalisés avant d’aller ache-
ter de bons. Ceux-ci sont de la
catégorie de la population et des
ayant droits de la Compagnie
des Bauxites de Guinée (CBG).
D’autres patients des sociétés
minières privées sont prises en
charge parce que liées par un
contrat avec l’ANAIM. Ce qui
revient à dire que tous les pa-
tients examinés, ont leurs dos-
siers à travers lesquels, on in-
dique s’ils doivent être hospita-
lisés ou pas. Cela est d’ailleurs
mentionner sur leurs fiches
d’observation bien avant les pre-
miers soins. A travers le scan-
ner ou la radio, les patients vont
leur bilan paraclinique avant
d’être orientés dans les services
spécialisés pour leur traitement.
Actuellement, il y a deux salles
dans ce Département. Une salle
pour les urgences médicales où
les enfants sont pris en charge ;
et une autre pour les urgences
traumatiques (les accidents).

MEDECINE GENERALE

Comme son nom l’indique, la
médicine générale s’occupe de
tous les cas confondus, nous
rapporte Mme Joséphine
Camara, médecin généraliste.
‘’Nous travaillons avec le service
des urgences qui reçoit les pa-
tients hypertendus, ceux souf-
frant du diabète, du paludisme,
de gastrite anthélie…De toutes
ces infections, le cas des dia-
bétiques amerde ces spécialis-

tes. Parce que pratiquent sou-
vent le jeûne sans informé le ser-

vice pour des conseils. Et quand
ils arrivent, ils se trouvent dans
les hyperhémies avec le taux de
glycémie très élevé. Automati-
quement, ils sont transférés à
la médecine générale pour une
prise en charge. Autre grosse
difficulté à signaler et qui in-
quiète, c’est le cas d’accident
vasculaire cérébral (AVC), ac-
tuellement fréquent à Kamsar.

SERVICE PEDIATRIE

Selon Dr Hizazi Marie Elisa-
beth, responsable du Départe-
ment de Pédiatrie, c’est un
grand Département qui a la ca-
pacité d’accueillir de 54 lits ré-
partis en trois unités : l’unité de
pédiatrie générale, l’unité des
urgences pédiatriques et l’uni-
tés de néonatologie.

 Au fait, ce service fonctionne
toute la semaine ou 24h/24 avec
des activités principales qui sont
les consultations externes, les
hospitalisations et les travaux de
recherche. ‘’Globalement, nos
activités se résument à ces trois
points’’, signale Dr Hizazi qui
devait aussi préciser qu’au ni-
veau de ce service, les agents
reçoivent toutes les pathologi-
ques pédiatriques : les nouveau-
nés et les grands enfants, des
nourrissons. Mais les patholo-
gies les plus fréquentes sont le
paludisme chez les grands en-

fants. Aussi, les
pneumopathies, les gastro-

anthélie aigues, les infections
urinaires, les cardiopathies…
autrement, toutes les patholo-
gies sont rencontrées, rapporte
Dr Marie Elisabeth qui, optimiste
quant à l’atteinte des résultats
escomptés, indique le manque
à gagner relatif aux ressources
humaines. Toutefois, il reste en-
tendu que la capacité du
travail est extrêmement
importante par rapport au
personnel du départe-
ment de la pédiatrie. En
cela, Dr Marie exhorte au
renforcement de la capa-

cité des mé-
decins pour
la mise à ni-
veau.

Du point de
vue matériel,
la responsa-
ble de la pé-
diatrie parle
de besoins
pour son ser-
vice qu’il faut
bien équiper
et amélioré ;
un service
(néonatologie) qui
doit être restructuré
et fermé c’est-à-dire
non accessible aux
personnes étrangè-
res pour le bien des

nouveau-nés.

Particulièrement en pédiatrie,

Dr Hizazi mar-
tèle qu’en
2021, 1800
h os p i t a l i s a -
tions soient
15.000 consul-
tations ont été
réalisées. Au
niveau des ur-
gences, il y a
eu 4000 passa-
ges d’enfants
au service des
urgences crée
en février der-
nier. Pour la ré-
gion de Boké,
c’est un service
de référence
pour les nou-

veau-nés où la mortalité est fai-
ble puisqu’elle varie entre 2 à 4%
par an. Sauf pour les nouveau-
nés dont le taux est élevé mais
moyenne à la moyenne géné-
rale en Guinée qui tourne autour
de 25 à 30%. Et dans la sous-
région africaine, c’est la même
fourchette avec un taux de mor-

talité de 25 à 40%.

SERVICE CARDIOLOGIE

Dans ce service, Dr Abdel Latif
Chouchein précise que son do-
maine est très complexe. Dans
la région de Boké, note-t-il, on
s’attaque à la maladie corona-

rienne qui est beaucoup plus fré-
quente tout comme l’insuffi-
sance cardiaque en progression
et des troubles de rythme. Mais
ce spécialiste averti, ne passe
par quatre chemins : ‘’ A l’hôpi-
tal d’ANAIM, nous avons les
moyens de travail performants
et des produits efficaces qui
n’existent qu’en Europe. Seule-
ment le cas d’AVC commence
à inquiéter parce que le service
enregistre actuellement beau-
coup cas. Ceci, est essentiel-
lement dû à la mauvaise obser-
vance des patients ; et le fac-
teur principal des AVC, c’est la
tension artérielle que le service
essai de bien gérer.

En terme de conseil à donner
aux gens qui développent les
AVC, Dr Latif recommande aux
patients d’observer avant tout,
la prévention. Une fois que ma-
lade est touché, il est alors pris
en charge avec des médica-
ments puisque le service espère
toujours à une récupération par-

tielle. Et le traitement impose
la prise en charge d’autres fac-
teurs de risque. D’insister sur
la prévention, Abdel Latif con-
seille à maitriser ces facteurs
de risque.

Dinah Salifou Soumah
Photos : Lamine Sylla
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ESMT 2022

Test d’entrée en 1ère année du cycle
d’Ingénieur de Conception des

Télécommunications (INGC)

TESTS INTERNE ET EXTERNE
 La formation d’ingénieur de conception dure 3 ans.

DATE DU TEST : 21 mai 2022.

Le test aura lieu le même jour dans tous les pays membres et les
pays utilisateurs de l’ESMT.

Pour les candidats résidant dans les pays où le test n’est pas
organisé, le recrutement se fera sur étude de dossier.

LIEU DU TEST : ESMT-Conakry, Com. de Ratoma, Quartier,
Kaporo (face Lycée Français de Kipé).

CANDIDATS :

Il y a 2 types de candidatures :

a) Candidatures externes : tout candidat

 Ayant suivi avec succès 2 années d’enseignements supérieurs
scientifiques (maths, physique, physique - chimie, génie
électrique, etc ...) ;

 Inscrits en 2e année d’enseignements scientifiques (maths,
physique, physique - chimie, génie électrique, etc ...), sous
réserve de réussite en fin d’année ;

 Inscrits en dernière année de classes préparatoires aux
grandes Ecoles Scientifiques.

b) Candidatures internes (ou professionnelles)

 Les IGTT ou équivalents qui remplissent les conditions
d’ancienneté prévues par la législation en vigueur dans leur
entreprise ou dans leur pays.

PROGRAMME DES EPREUVES

 Le test comprend 3 épreuves :

 une épreuve de culture générale, durée 2 heures, coefficient 2;

 une épreuve de Mathématiques, durée 2 heures 30,
coefficient 3,

 une épreuve de physique, durée 2 heures 30, coefficient 3.

INSCRIPTIONS :

Les inscriptions sont ouvertes jusqu’au 17 mai 2022 à 16h 30’.

Le dépôt des candidatures se fera en deux étapes :

 Etape 1 (en ligne) :

1. Aller sur le site de l’ESMT : www.esmt.sn

2. Cliquer sur « INSCRIPTION EN LIGNE ». Remplissez et
soumettez le formulaire. Cette première étape consiste à créer
votre profil. Un message ayant pour objet « Confirmation
Création Fiche Candidat » vous sera envoyé dans votre boîte
Mail.

3.  Consultez votre boîte Mail et activez votre profil en cliquant sur
le lien proposé dans le message reçu. Ce message contiendra
également votre login et votre mot de passe qui vous

permettront de vous connecter à votre espace afin de
soumettre votre dossier de candidature.

 Etape2 :

Se présenter à ESMT-Conakry muni du dossier physique qui
est composé des pièces suivantes :

 une photocopie légalisée de l’attestation de réussite au bac
ou du diplôme lui-même ;

 une photocopie légalisée du diplôme de BAC +2 ou une
attestation d’inscription en 2ème année pour l’année
académique 2021-2022;

 une photocopie de la carte nationale d’identité ou d’un
extrait de naissance ;

 les photocopies des bulletins de notes des deux dernières
classes.

 Régler les frais de dossiers d’un montant de 10 000 FCFA
auprès de la comptabilité de l’ESMT-Dakar pour les admis.

Vous recevrez un mail de convocation précisant les jours
dates, heures et lieu du test.

Programme du concours d’entrée en première année du
cycle INGC

Le test portera sur le programme suivant :

FINANCEMENT DE LA FORMATION

La recherche du financement de la formation est à la charge des candidats
(demande de bourses aux états et aux organismes, prêt scolarités auprès
des banques, prises en charge par la famille etc …)
Une fois admis, les candidats devront fournir à l’ESMT une attestation du
mode de financement de leurs études.

Renseignements et inscriptions

ESMT-Conakry, Téléphones: +224 669221012/669221014
 Email :  teamesmt@arpt.gov.gn

Pour plus d’informations, consultez le site web de l’ESMT :
www.esmt.sn
Téléphone : +221 33 869 03 00 ; Email : scolarité@esmt.sn
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ESMT 2022

Concours d’entrée en 1ère Année
de Licences (LTI & LMeN)

CONCOURS EXTERNE

La formation au Diplôme de Licences Professionnelles
dure 3 ans. Deux (02) options sont offertes au choix :

 Une option Licences en Télécommunications et
Informatique (LTI)

 Une option Licences en Management et Economie
du Numérique (LMeN).

DATE DU TEST : 21 mai 2022.

Le test aura lieu le même jour dans tous les pays
membres et les pays utilisateurs de l’ESMT.

Pour les candidats résidant dans les pays où le concours
n’est pas organisé, le recrutement se fera sur étude de
dossier.

LIEU DU TEST : ESMT-Conakry, Com. de Ratoma,
Quartier, Kaporo (face Lycée Français de Kipé).

CANDIDATS :

 Les titulaires d’un Baccalauréat ;

 Les étudiants inscrits en classe de terminale sous
réserve de réussite au Bac en fin d’année.

PROGRAMME DES EPREUVES

Les épreuves comprennent :

Licences en Télécommunications et Informatique
(LTI)

Une épreuve de mathématiques, durée 2 heures,
coefficient 2

Une épreuve d’électricité, durée 2 heures, coefficient
2

 Licences en Management et Economie du
Numérique (LMeN)

Une épreuve de mathématiques, durée 2 heures,
coefficient 2

Une épreuve de culture générale, durée 2 heures,
coefficient 2

INSCRIPTIONS :  Les inscriptions sont ouvertes
jusqu’au 17 mai 2022

Le dépôt des candidatures se fera en deux étapes :

 Etape 1 (en ligne) :

1. Aller sur le site de l’ESMT : www.esmt.sn

2. Cliquer sur « INSCRIPTION EN LIGNE ». Remplissez
et soumettez le formulaire. Cette première étape
consiste à créer votre profil. Un message ayant pour
objet « Confirmation Création Fiche Candidat » vous
sera envoyé dans votre boîte Mail.

3. Consultez votre boîte Mail et activez votre profil en
cliquant sur le lien proposé dans le message reçu. Ce
message contiendra également votre login et votre mot
de passe qui vous permettront de vous connecter à votre
espace afin de soumettre votre dossier de candidature.

Etape 2 :

Se présenter à ESMT-Conakry, muni du dossier
physique qui est composé des pièces suivantes :

 une photocopie légalisée de l’attestation de réussite
au bac ou du diplôme lui-même ;

 une attestation d’inscription de l’année académique
2021-2022 pour les élèves en classe de terminale;

 une photocopie de la carte nationale d’identité ou
d’un extrait de naissance;

 les photocopies des bulletins de notes des classes
de 11ème Année, de 12ème Année et de terminale.

Régler les frais de dossiers d’un montant de 10 000
FCFA auprès de la comptabilité de l’ESMT-Dakar
après admission.

Vous recevrez un mail de convocation précisant
le lieu du test.

FINANCEMENT DE LA FORMATION

La recherche du financement de la formation est à la
charge des candidats (demande de bourses aux états
et aux organismes, prêt scolarités auprès des banques,
prise en charge par la famille etc …). Une fois admis,
les candidats devront fournir à l’ESMT une attestation
du mode de financement de leurs études.

Renseignements et inscriptions

ESMT-Conakry, Téléphones: +224 669221012/
669221014

 Email :  teamesmt@arpt.gov.gn

Pour plus d’informations, consultez le site web de
l’ESMT : www.esmt.sn

Téléphone : +221 33 869 03 00 ; Email :
scolarité@esmt.sn
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AVIS D’APPEL D’OFFRES
OBJET :  RECRUTEMENT D’UNE SOCIETE DE GARDIENNAGE ET DE
SURVEILLANCE

 Type de marché : Prestation de services
 Mode : Procédure d’appel d’offres ouvert
 Description : Voir le descriptif dans le cahier de charges

CONDITIONS DE PARTICIPATION A L’APPEL D’OFFRES
Les candidats désireux de soumissionner au présent appel d’offres,
doivent fournir les documents ci-après :

- Le RCCM,
- Le certificat de non-faillite,
- Le Code NIF,
- Un Agrément délivré par les autorités compétentes en

cours de validité,
- Une attestation notariée sur l’honneur prouvant que

l’activité objet de DAO fait partie des principales vocations
de la société,

- Un certificat de quitus fiscal valide,
- Un certificat du quitus social valide,
- Un Certificat de non-poursuite judiciaire,

Critères d’attribution : Offre la plus avantageuse appréciée en fonction
des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :

 70% : les capacités techniques du candidat et options
de la prestation ;

 30% : le prix offert par le candidat (TTC) ;
Renseignements : Correspondre avec le Port Autonome de Conakry
(PAC) aux adresses indiquées.

Condition de retrait du dossier de consultation :
Le Dossier d’Appel d’Offres (DAO) est disponible à l’adresse suivante :

Service Juridique du PAC 
Tel : 622 28 38 76
Email : hassane.diallo@portconakry.com

Le Dossier d’Appel d’Offres doit être retiré par les candidats contre le
paiement d’un montant de Deux (2) millions de Francs Guinéens non
remboursable.
Période de retrait du DAO : 16 au 18 mai 2022 au plus tard à 15 heures.
Date limite du dépôt des Offres : le 20 juin 2022 à 12 heures suivi de
l’ouverture des plis à 14 heures.
Lieu : salle de conférence de la Direction Générale du PAC.
Langue utilisée : le français.
Dépôt des offres : Tous les documents de soumission des offres sont
reçus dans des plis fermés en version papier, dont un (1) original et deux
(2) copies à l’adresse indiquée du PAC.
Visite des lieux : Afin de permettre à chaque candidat de se rendre compte
de l’état des lieux, des conditions et des difficultés éventuelles d’exécution
des prestations, une visite commune obligatoire sera organisée sur
l’ensemble des sites le 20 mai 2022 à partir de 9h 30mn.
Une liste de présence sera établie et émargée par chacune des entreprises
à l’issue de la visite.
Les offres des sociétés absentes lors de la visite sont susceptibles d’être
rejetées.

Conakry, le 11 Mai 2022

Le Directeur Général

Mamadou Biro DIALLO

Dans un passé loin-
tain, malheureuse-
ment, les usagers de
cette route, ont connu
des tracasseries des
hommes en uniforme
qui, érigeant des barra-
ges ici et là, pour con-
trôler ou arnaquer ?
Une question qui re-
vient souvent sur les
lèvres des citoyens.

Ces barrages, faut-il le
rappeler, ont fait l’objet
d’interdiction ou de
suppression de la part
du Comité National de
Rassemblement pour
le Développement
(CNRD) dès la prise du
pouvoir par l’Armée. En
tout cas, l’on se de-
mande comment et
pourquoi ces barrages
sont-ils revenus ?

Pour se rendre à l’évi-
dence, il suffit d’effec-
tuer un déplacement
sur Boké. Pendant la
traversée, vous y cons-
taterez la présence de
ces cordes en des en-
droits où les comman-
ditaires exercent leur
propre boulot. Il reste à
savoir si ces agents
procèdent effective-
ment au contrôle des
pièces des véhicules
ou s’ils se content de
rançons ? Seuls eux,
peuvent nous dire fran-
chement, ce à quoi ils
s’attèlent.

ROUTE NATIONALE DUBREKA-BOFFA-BOKE

Encore des barrages !
En terme de circulation routière, la nationale Dubréka-Boffa-
Boké, semble être le trafic routier le plus dense de la Basse
Côte. De nuit comme de jour, de gros porteurs (camions DAF
transportant du sable et autres), des voitures ordinaires ou
autre engin roulant, circulent au préjudice des usagers de ce
tronçon très animé.

S’agissant du con-
trôle, sommes tous
unanimes, qu’ils le fas-
sent en rase campa-
gne et dans la règle de
l’art c’est-à-dire en se
référant au code de la
route. Bien évidem-
ment, pour nous met-
tre à l’abri d’éventuels
problèmes ou acci-
dents. En tout cas, tout
chauffeur transporteur
qui failli à la loi, doit être
frappé de
contreventions à payer
au trésor muni de reçu
délivré soit par les gen-
darmes soit les par po-
liciers.

D’autre part, est-il re-
commandé de soutirer
quelque chose aux
pauvres chauffeurs qui
se débrouillent à peine,
non et non ! Et pour-
tant, c’est ce scénario
que vivent quotidienne-
ment les usagers de la
Nationale Dubreka-
Boffa-Boké. Mais,
aucun chauffeur n’ose
lever son petit doigt
pour dénoncer ce com-
portement irrépréhen-
sible. Tamba Robert
Millimono, chauffeur de
taxi, pratiquant ce tron-
çon, s’est confié à no-
tre reporter en ces
terme :

’’Tous ceux qui pra-
tiquent cette route, ne
savent à quel saint se

vouer. Tant cette ar-
naque ou rançon ap-
pauvri les chauffeurs.
Car, tous les jours, il
y a un cota qu’il faut
déposer à chaque
barrage. Et cet argent
qui devait être versé
au trésor, va droit
dans les poches des
agents’’.

A la question de sa-
voir, pourquoi les chauf-
feurs ne réagissent-ils
pas à cette pratique qui
avait tendance à
disparaitre ? Tamba ré-
pond : ’’D’abord, nous
ne sommes pas
unis ; ce qui veut dire
qu’on ne peut pas
conjuguer nos efforts
pour combattre ce
fléau. D’autre part,
notre syndicat qui de-
vait nous défendre,
est resté muet, pour-
tant bien informé,
mais n’apporte
aucune solution, ce
qui est vraiment
dommage’’, conclu le
jeune Robert très re-
monté et qui veut chan-
ger maintenant son fu-
sil d’épaules.

Alors, c’est au tour du
CNRD, de jouer sa par-
tition pour libérer les
usagers de la Nationale
Dubreka-Boffa-Boké
qui payent une lourde
facture pour rien.

Dinah Salifou
Soumah
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C’est une Co-organisation de la
Préfecture Maritime et le projet GoGIN,
financés par l’Union européenne. A
l’issue de cette formation de 15 jours,
les administrations Maritimes sont
maintenant connectées au réseau
YARIS National. Ce qui leur permettra
d’utiliser un outil unique et sécurisé pour
préparer et conduire des opérations et
de sureté maritimes, de la situation de
routine à la situation de crise.  Ladite
cérémonie a été présidée par le Ministre
Délégué à la Présidence chargé de la
Défense Nationale, Aboubacar Sidiki
Camara.

Le Chef de la mission GoGIN,
Christophe Deldique, de souligner que
cette formation consiste à réunir toutes
les administrations nationales en charge
de l’Action d’Etat en mer de la
République de Guinée. « L’Objectif est
d’apprendre à toutes les
administrations de partager
l’information maritime à travers un outil
de partage de l’information Maritime
YARIS. Voir tous les enjeux à partir des
risques et menaces qui se trouvent
dans les eaux de soudaineté
Guinéenne. Comment à partir d’un
événement comment le partager,
l’analyser, le traiter, afin de limiter les
conséquences. Mais, ce qui aboutit à
lutter contre la pêche illégale, les
collusions et les risques contre les
collisions », ajoute-t-il

Ibrahim Bah, chargé des opérations
au Centre d’Opération Maritime et
participant à cette formation
dira : « Pendant ces 15 jours d’intenses
travaux, nous avons appris à planifier
et conduire les opérations tout en restant
solidaires entre nous-mêmes, avec un

OPINION
Que peuvent apporter
les arabophones de
Guinée  à la transition

L’histoire de la science en lan-
gue arabe à marquer notre his-
toire pendant des siècles, il faut
revoir les œuvres littéraires, scien-
tifiques en manuscrits que les
arabophones ont laissées. C’est
à l’arrivée du colon que la don-
née a été versée et qui a même
soldé à une rupture entre les reli-
gieux et l’appareil gouvernemen-
tal dans notre société après la
résistance des oulémas et éru-
dits issues en majorité de la cul-
ture arabo-islamique. Néan-
moins, le premier régime et se-
cond, n’avaient pas négligé les
oulémas avant de prendre des
décisions gouvernementales,
c’est dans cet optique qu’il y a la
mise en place de du Secrétariat
Général des Affaires Religieuses.
Il faut vraiment aller au-delà avec
ces nouveaux crèmes d’élites
arabophones formés dans les
grandes universités à travers le
monde. 

  En effet, pour aller au-delà du
rôle des oulémas, il y a eu la res-
tauration de l’école coranique et
des medersas, Afin de normali-
ser ce cursus, l’ouverture d’éco-
les franco-arabe fut autorisée par
l’État guinéen dans les années
70. Cependant, les lauréats de
cette corporation ont vu leur ca-
pacité intellectuelle et leur apport
résumés au champ religieux en
Guinée (les imams malgré ce
n’est pas un mal en soi), alors
que qu’ils ont les mêmes par-
cours et cursus que leur confère
francophone dans tout le do-
maine et de spécialité, peut-être
plus d’atout en terme linguistique
car ils sont tous bilingue et une
grande partie trilingue (Arabe –
Français - Anglais).

De plus, ils raflent d’excellents
trophées et de prix de choix dans
tous les concours, les compéti-
tions et prix d’excellence à l’inter-
national. Sans parler des thèses
soutenues avec des mentions
honorifiques dans les grandes
universités au Maroc, France, Ma-
laisie, Soudan et Arabie saoudite
etc.

Malgré leur stigmatisation,
beaucoup d’entre eux se font une
place de choix à travers le monde.
Aujourd’hui, nous avons des ara-
bophones qui occupent des pos-
tes à l’OCI, ONU, BID, UA etc. De
même, ces cadres guinéens
sont employés dans des grandes
banques à l’international. Égale-
ment, dans des universités au
Canada, aux Etats-Unis, en Asie
et en Europe.  A titre d’exemple,
Dr Koutoubou SANOH à l’OCI, Dr
SOUARE à l’ONU, Oumar
FOFANA dans une grande ban-
que à DOHA et plusieurs autres
à travers le monde. En outre, ces
fils et filles de Guinée ont prouvé
leurs compétences alors qu’on
les mit à la tâche. Qu’est-ce qui
empêcherait alors la Guinée
d’avoir confiance en ses élites
arabophones qui peuvent jouer
un rôle éminent dans la promo-
tion de l’éducation, la recherche,
le développement sociopolitique,
et le renforcement des relations
bi et multilatérales et surtout per-
mettre à l’Etat d’accéder aux op-
portunités et des fonds des pays

arabes et musulmans. !!!!

Quant à leur apport, ces arabo-
phones participent activement
dans l’aspect de la philanthropie
dans la prise en charge des or-
phelins, le curage des puits amé-
liorés, la construction des lieux
de culte et la promotion de la paix
et de la tolérance dans notre
pays.  Sans oublier la responsa-
bilité sociale (décès, réconcilia-
tion, ils sont également, la bous-
sole contre l’intégrisme et le ter-
rorisme.

Nous sollicitons auprès des
nouvelles autorités que nos di-
plomates dans ces pays arabes
soient des diplomates arabopho-
nes pétris d’esprit d’analyse et de
synthèse, armés de la connais-
sance de ces pays arabes. Car
le diplomate doit faire preuve
d’une excellente capacité de
communication. Celui-ci doit être
une personne éminemment réa-
liste bilingue, capable de pren-
dre des responsabilités et de tra-
vailler en équipe dans un envi-
ronnement et enjeux qu’il maî-
trise fondamentalement.

Toutefois, il est temps de per-
mettre à ces filles et fils de par-
cours universitaire en langue
arabe qui sont des cadres che-
vronnés dans nombreux domai-
nes au-delà de l’étude islamique
de participer activement au sein
de nos représentations diploma-
tiques pour redorer et renforcer
notre politique étrangère pour at-
tirer les investissements publics
privés du monde arabe dans le
cadre de développement de no-
tre patrie.

Il sied, que nous pouvons dé-
sormais profiter de nos relations
historiques privilégiées avec le
monde arabe afin de consolider
et renforcer notre coopération sur
l’axe économique.  Attirer les
fonds de ces pays arabes amis
pour construire notre pays et
dans les domaines.

En somme, le diplomate doit
s’occuper principalement à des
activités de représentation, de
négoce et de rédaction des rap-
ports des actions de coopération
bi et multilatérale, de politique
générale et de diffusion de la cul-
ture dans son pays d’affectation
suivant la feuille de route arrêtée
par son pays d’origine mais com-
ment en faire sans connaissance
de ce pays ! Les cadres arabo-
phones guinéens diplômés des
meilleures universités arabes
dans tous les domaines ne sont-
ils pas une chance pour la diplo-
matie guinéenne dans le monde
arabe ?

En conclusion, il est désormais
temps de permettre à ces fils de
participer activement au sein du
gouvernement pour le développe-
ment de notre patrie, leur nomi-
nation dans les ministères, les
représentations diplomatiques et
une redynamisation de la forma-
tion bilingue en Guinée.  Ceci
pourrait être un atout pour la nou-
velle autorité de transition pour
promouvoir l’excellence. 

Ibrahim MANSARE
Expert-Consultant en finance

islamique.

PREFECTURE MARITIME
Des gestionnaires opérationnels et
operateurs outillés à l’utilisation de YARIS
Pour renforcer la mise en œuvre de la stratégie nationale de l’action de l’Etat en
mer dans notre pays, 12 gestionnaires opérationnels et 15 operateurs ont
bénéficié du 2 au 13 mai, dans un réceptif hôtelier de la place, une formation à
l’utilisation de la plateforme YARIS (Yaoundé Architecture Régional et Information
System), délivrée par une équipe mixte de quatre formateurs de GoGIN.

nouveau système qu’on appelle YARIS
opérationnel. Un système qui, lorsqu’il
y a un évènement nous permettra de
se connecter et partager les informations
le plus rapidement possible entre nous.
Cela permettra également aux décideurs
et autorités de prendre des décisions

plus adéquates. L’avantage de cette
formation pour la Préfecture Maritime
dans un premier temps, c’est le gain de
temps lorsqu’il y a un évènement,
permettant à tous les acteurs de la
préfecture d’être au courant au même

moment ».

Le Préfet Maritime, Colonel Mohamed
Camara, a pour sa part estimé qu’à
partir de ce présent séminaire de
formation, le personnel du centre
opérationnel Maritime de la Préfecture

Maritime et des autres centres
maritimes formés dont ceux  de la
Marine Nationale, du Centre de
Surveillance des Pêches, de la
Gendarmerie Maritime, de l’Armée
de l’Air, du Port Autonome, de la
Marine Marchande et de la Douane
seront en mesure d’exploiter
opérationnellement le logiciel
YARIS, afin de rejoindre le réseau
déjà constitué dans le Golfe de
Guinée. « Le développement de ce
réseau national YARIS en Guinée
autour du Centre Opérationnel
Maritime de la Préfecture Maritime,
pourra dans un esprit de
mutualisation des mutualisations des
moyens, mettre en pratique la

plateforme YARIS », dit-il dit en
substance.

Le ministre Délégué à la Présidence
chargé de la Défense Nationale,
Aboubacar Sidiki Camara, président de
cette cérémonie a salué l’initiative. Avant

d’ajouter : « Malgré que le gouvernent
ait pris des mesures nécessaires pour
faire face à certains événements, comme
la pêche illégale et autres, ces risques
et menaces persistent encore dans notre
espace maritime. Tous les l’Etat-majors

de l’Armée de Mer, la Préfecture
Maritime, le Centre National de
Surveillance Maritime s’emploient
pour mettre fin à ces menaces contre
notre intégrité territoriale. La mise
en œuvre de l’architecture de
Yaoundé qui a conduit la création
d’une plateforme commune dans
l’espace du Golfe de Guinée appelé
YARIS, constitue un outi l de
connaissance, d’information et de
partage de renseignement Maritime
permettant aux Etats de mieux
appréhender ce qui se passe en
mer et surtout de coordonner les
opérations de crise des acteurs
(Forces de Défense et de Sécurité
ainsi que les Forces Paramilitaires,
en vue d’être efficients.
L’administration publique

concernée doit être formée et équipée
par le système de surveillance et de
partage d’information pour pouvoir lutter
efficacement contre l’insécurité
maritime », renchéri-t-il

Thierno kalifatou Doumbouya
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1- Contexte :

Le 05 Septembre 2021, marque l’avènement au pouvoir du
comité National du Rassemblement pour le Développement
(CNRD). La charte de la transition élaborée par le CNRD et
publiée le 27 septembre 2021, prévoit la mise en place d’un
conseil national de la transition (CNT) devant faire office
d’organe législatif. Cette charte stipule que le CNT a pour
missions :

- L’élaboration et l’adoption par référendum du projet de
nouvelle Constitution ;

- L’élaboration, l’examen et l’adoption des textes
législatifs ;

- Le suivi de la mise en œuvre de la feuille de route de la
transition ;

- La Contribution à la défense et à la promotion des droits
de l’homme et des libertés publiques ;

- La Contribution à la Réconciliation nationale.

2- Objet du Marché :

Conclusion d’un marché sous financement du Budget CNT,
pour l’achat d’ordinateurs portables. Le marché est reparti
en quatre (4) lots :

LOT 1 :  Huit (8) Ordinateurs Portables LENOVO avec écrans
Tactiles de modèle Thinkbook, avec les spécifications
suivantes :

Core i5 (GEN11 ou plus), Ecran 14 pouce tactile, RAM 16 Go,
clavier AZERTY, SSD: 256 Go, Windows 10/11 Pro, avec un
stylet, Lecteur d’empreintes.

LOT 2 :  Un (1) Ordinateur Portable LENOVO avec écrans
Tactiles de modèle Thinkbook, avec les spécifications
suivantes :

Core i5 (GEN11 ou plus), Ecran 14 pouce tactile, RAM 16 Go,
clavier QWERTY, SSD: 256 Go, Windows 10/11 Pro, avec un
stylet, Lecteur d’empreintes.

LOT 3 :  Trente Sept (37) Ordinateurs Portables LENOVO de
modèle Thinkbook, avec les spécifications suivantes :

Core i5 (GEN11 ou plus), Ecran 14 pouce , RAM 16 Go, clavier
AZERTY, SSD: 256 Go, Windows 10/11 Pro, Lecteur
d’empreintes.

LOT 4 :  Quatre (4) Ordinateurs MACBOOK AIR M1, avec les
spécifications suivantes :

 RAM 8 Go, clavier AZERTY, SSD: 256 Go.

3- Le Conseil National de la Transition, sollicite des offres sous
plis fermés de la part de candidats éligibles et répondant aux
qualifications requises pour la fourniture de matériel
informatique.

4- La participation à cet appel d’offres ouvert tel que défini
à l’article 23 du Code des marchés publics, concerne tous les
candidats éligibles et remplissant les conditions définies dans
le présent Dossier d’Appel d’Offres Ouvert et qui ne sont pas
concernés par un des cas d’inéligibilité prévus à l’article 64
du Code des Marchés Publics.

5- Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations
auprès du CNT, Palais du Peuple, Boulevard fidel castro,
Kaloum, Conakry- Guinée, Tél +224 611 29 29 99, E-mail :
offres@cnt.gov.gn du lundi au Jeudi de 9H à 17H30 et le
vendredi de 9H à 13H.

AVIS D’APPEL D’OFFRES
AAO NO 001/CNT/2022

6- Les exigences en matière de qualifications applicables aux
candidats sont les suivantes :

Capacité financière : Le Candidat doit fournir la preuve écrite
qu’il satisfait aux exigences ci-après :

Fournir les bilans des trois (3) dernières années ;

Exercer dans la zone Urbaine de Conakry

Avoir une capacité financière ou une facilité de crédit
délivrée par un établissement financier reconnu.

Fournir les documents attestant qu’on est distributeur officiel
de la marque proposée.

Justifier d’une existence juridique légale (RCCM, NIF, quitus
fiscal).

Capacité technique et expérience : Le Candidat doit prouver
avec documentation à l’appui qu’il satisfait aux exigences
de capacité technique ci-après : la réalisation d’au moins
deux (2) marchés similaires en nature et en volume durant
les cinq (5) dernières années et disposer d’un équipement et
d’un personnel qualifiés et suffisants.

7- Les candidats intéressés peuvent obtenir un dossier
d’Appel d’offres complet à l’adresse mentionnée ci-dessus à
compter de la date de Publication tous les jours (du lundi au
jeudi de 9 heures – 17h30mn et le vendredi de 9 heure à 13
heure 00) contre un paiement non remboursable d’un
montant de Cinq Cent Mille Francs Guinéens (500 000 GNF).

8- Conditions de paiement : La facture commerciale doit être
établie au nom du CNT, indiquer les numéros de commande
complet tel que stipulé sur la commande.

Le payement se fera après livraison sur présentation d’une
facture commerciale détaillée établie en bonne et due forme
accompagnée des bons de livraisons, de la copie du bon de
commande et de la copie du relevé d’identité bancaire (RIB)
au nom du fournisseur.

Le paiement n’est exigible dans son intégralité que lorsque
les conditions de livraison stipulées dans le bon de commande
sont remplies, que la totalité du matériel a été livrée.

Les offres devront être rédigées en langue française et
déposées en trois (03) exemplaires dont un (01) original et
deux (02) copies à l’adresse ci-après : siège du Conseil
National de la Transition, à l’accueil du Cabinet du Président
du CNT au plus tard le Mercredi, 09 juin 2022 à 16H00. Les
offres qui ne parviendront pas aux heures et date ci-dessus
indiquées, seront purement et simplement rejetées et
retournées sans être ouvertes, aux frais des candidats
concernés.

La Commission procède en séance publique à l’ouverture des
plis à l’adresse suivante : SALLE DES ARCHIVES, SIEGE du
Conseil National de la Transition.

L’examen des offres et le prononcé des jugements se feront
à huis clos.

 Les offres devront demeurer valides pendant une durée de
120 jours à compter de la date limite de soumission.
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AVIS À MANIFESTATION
D’INTERET

      DIVERSES PRESTATIONS DE SERVICES

NUMERO DE L’AVIS :
REF : AMI/001/CNT/2022

DATE DE LANCEMENT : 10 MAI 2022

Objet :  Appel à manifestation d’intérêt
pour la constitution de listes restreintes (Fournisseurs)
pour l’acquisition de diverses prestations de Services.

Madame / Monsieur

1.Le Conseil National de la Transition, dénommé (CNT) invite
par la présente, les entreprises ou groupements d’entreprises
éligibles à manifester leurs intérêts pour les différents lots ci-
dessous.

2. Les entreprises ou groupements d’entreprises éligibles et
intéressés, peuvent obtenir le dossier d’Avis à Manifestation
d’Intérêt en nous adressant une demande par courriel à
l’adresse : offres@cnt.gov.gn

3. Après examen des différentes Manifestations d’intérêts qui
seront reçues d’entreprises ou groupements d’entreprises
potentielles, le Conseil National de la Transition envisage
constituer par lot, une liste restreinte d’au plus six (06)
entreprises éligibles et qualifiées ayant exprimé leurs intérêts,
afin de les solliciter dans le cadre de l’appel d’offres restreint.

4. Acceptation ou rejet des propositions – Le Conseil National
de la Transition se réserve le droit d’accepter ou de rejeter
une ou toutes les propositions, d’annuler le processus de
manifestation d’intérêt et de rejeter toutes les propositions
à tout moment avant l’attribution du marché, sans avoir à
en rendre compte aux soumissionnaires.

5. Contestation de l’adjudication- ce processus n’est pas
ouvert aux entreprises qui n’ont pas soumissionné, ni aux
soumissionnaires dont l’offre a été jugée non conforme ou
dont l’offre a été soumise en retard. Le soumissionnaire envoie
sa protestation par courriel à offres@cnt.gov.gn dans les sept
(7) jours qui suivent la réception de la lettre de regret ou la
séance d’information.

6. Séance d’information – Les soumissionnaires non retenus
peuvent demander au Conseil National de la Transition
d’organiser une séance d’information en lui adressant une
requête en ce sens dans un délai de sept (7) jours à compter
de la date de réception de la lettre de regret.

 7. Nous vous prions de bien vouloir confirmer que votre
entreprise remplit les critères de qualification ci-après :

i. Domaine d’expertise : confirmation que votre entreprise
ou groupement d’entreprises est spécialisé dans les
prestations décrites au point 1. La confirmation devra être
soutenue par une copie des documents d’identification de
l’entreprise : les statuts, le registre de commerce, et tout autre
attestation/Certificat. A cet effet, nous vous prions de
renseigner, cacheter et signer le FORMULAIRE 1.1 (ou

FORMULAIRE1.2) en y annexant les documents ci-dessus
sollicités.

ii. Expression d’intérêt : Confirmation de votre intérêt à
participer aux appels d’offres restreints. Nous vous prions de
transmettre un courrier écrit sur papier entête de votre
entreprise ou groupement d’entreprises. La lettre devra être
cachetée et dûment signée par la personne habilitée à
engager contractuellement votre structure.

iii. Antécédents en matière d’exécution de contrats et de litiges
en cours : le soumissionnaire doit démontrer qu’il  a
régulièrement exécuté ses contrats précédents. A cet effet,
nous vous prions de renseigner, cacheter et signer le Formulaire
suivant : FORMULAIRE 1.3

iv. Conflit d’intérêt : Un soumissionnaire ne doit avoir aucun
conflit d’intérêt, réel ou potentiel, pouvant remettre en
question sa participation à la procédure demande de
propositions et à l’attribution du contrat. A cet effet, nous
vous prions de renseigner, cacheter et signer le FORMULAIRE
1.4

 v. Situation financière : Les soumissionnaires sont invités à
renseigner le chiffre d’affaires réalisé par leurs sociétés au cours
des trois (3) dernières années 2019, 2020, 2021 ou les plus
récentes afin de démontrer la solidité actuelle de la position
financière du soumissionnaire et sa rentabilité à long terme. A
cet effet, nous vous prions de renseigner, cacheter et signer
le Formulaire suivant: FORMULAIRE 1.5. Le Conseil National de
la Transition se réserve le droit de demander les états
financiers certifiés par le service des impôts ou les fiches de
déclaration aux services des Impôts, des résultats réalisés, afin
de vérifier l’exactitude des informations transmises.

vi. Expériences générale et spécifique : les soumissionnaires sont
invités à fournir des informations détaillées sur leurs expériences
dans le domaine d’activités. A cet effet, nous vous prions de
renseigner, cacheter et signer les FORMULAIRE 1.6.1 et
FORMULAIRE 1.6.2.

 8. Les critères de constitution de la l iste des six (06)
soumissionnaires les plus qualifiés se présentent comme suit :

9. La sélection d’une société sur la liste restreinte ne garantit
pas que la société obtienne nécessairement un marché avec
le Conseil National de la Transition.

10. Les manifestations d’intérêts en langue française devront
être déposées à l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard
le Mercredi, 09 Juin 2022 à 16 heures 00mn à l’accueil du
Président du CNT et porter expressément la mention suivante :
« Réponse à l’Avis à manifestation d’intérêt N° AMI/001/CNT/
2022 – TOUT EN PRECISANT LE/LES LOT QUI VOUS INTÉRESSE LOT/
S N°………… …………………….».
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FORMULAIRE 1.1
FORMULAIRE DE RENSEIGNEMENTS SUR LE
CANDIDAT : ENTREPRISE INDIVIDUELLELISTE DES DIFFERENTS LOTS

Lot n°1 : Prestations de fournitures de bureau

Lot n°2 : Prestations de fournitures d’uniformes

Lot n°3 : Prestations d’Entretien et de maintenance
d’équipements informatique et acquisitions de
consommables

Lot n°4 : Prestations de restauration et/ou service traiteurs
(Pause-café, déjeuner, cocktail, etc.)

Lot n°5 : Prestations de Service d’impression de support
d’information et de communication

Lot n°6 : Prestations d’Entretien et de maintenance
d’équipements de froid,

Lot n°7 : Prestations Réalisation des travaux et de
maintenant de plomberie, sanitaire et suppresseur d’eau.

Lot n°8 : Prestations de fourniture, d’Entretien et de
maintenance des stores et rideaux

 Lot n°9 : Prestations de Maintenance des équipements de
sécurité (Système de contrôle d’accès, caméras de vidéo-
surveillance, détecteurs de fumée, détecteurs de
mouvements etc.), et rechargement des extincteurs.

Lot n°10 : Prestations de Service de transit.

Lot n°11 : Réalisation des travaux de menuiserie (Portes,
gâches électriques etc.) et maintenance

Lot n°12 : Réalisation des travaux de vitrerie (Portes,
fenêtres, séparations en vitre, gâches électriques etc.) et
maintenance.

Lot n°13 : Réalisation des travaux de maçonnerie, carrelage
et peinture et entretien

Lot n°14 : Prestations d’agence d’intérim

Lot n°15 : Prestations de services de fourniture de packs
d’eau minérale, de fontaines et bonbonnes d’eau et

Dans l’attente de votre confirmation, Le Conseil National de
la Transition vous remercie d’avance d’avoir bien voulu
examiner le présent Appel à Manifestation d’intérêts.

 Nous vous prions d’agréer, Madame/Monsieur, l’expression
de nos salutations distinguées.

Adresse : d’exploitation et de maintenance de fontaines d’eau
installées dans les locaux du bureau du Conseil National de
la Transition.

Lot n°16 : Prestation de services de nettoyage et d’entretien
ménager des locaux du Conseil National de la Transition
prestation de sécurité civile (Société de gardiennage)

Lot n°17 : Achat de Véhicules automobile.

Lot n°18 : Location de véhicules

Lot n°19: Achat de Billets d’avion

Lot n°20 : Location des maisons et hôtels pour les services
d’Hébergement.

Lot n°21 : Achat de Mobilier

Lot n°22 : Prestation de service de rénovation,
Aménagement et construction

Lot n°23: Prestation de service d’Assurance/Banque et
service Financier

Lot n°24: Fourniture d’accès à Internet

Lot n°25 : Autres
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FORMULAIRE 1.3

ANTÉCÉDENTS EN MATIÈRE DE LITIGES

Nom du candidat :

Les candidats doivent fournir des informations sur les antécédents
en matière de différends ou d’arbitrages résultant de contrats
exécutés au cours des dix dernières années ou en cours.

FORMULAIRE 1.2

FORMULAIRE DE RENSEIGNEMENTS SUR LE PARTENAIRE
AU GROUPEMENT
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L’évènement était rehaussé par la pré-
sence du préfet de Kindia, du sous-pré-
fet et du maire de Friguiagbé, de plu-
sieurs responsables de RUSAL/CBK,
ainsi qu’une forte mobilisation des com-
munautés bénéficiaires.

Le sous-préfet de Friguiagbé, Lieute-
nant Mohamed Lamine Kaba a, au nom
des populations remercié la Compagnie
RUSAL/CBK, pour ce geste habituel. «
Car, RUSAL/CBK à toujours accompa-
gné nos populations en construisant des
écoles, des centres de santé, des fora-
ges, en faisant des dons de matériels
bureautiques pour la sous-préfecture de
Friguiagbé. Ce centre de santé inau-
guré aujourd’hui et l’assistance financière
accordée aux groupements agricoles fé-
minins de nos localités s’ajoutent à la lon-
gue liste de bien faisances de la compa-
gnie. Nous nous en réjouissons, » a dit
le sous-préfet.

La présidente du groupement agricole
Limaniya Khania, M’Mah Camara a, au
nom de toutes les bénéficiaires rappeler
l’importance de cette assistance. « Avec
ce montant nous allons procéder à l’ex-
tension et à la diversification de nos pro-
ductions.  Cela va nous permettre d’aug-
menter notre production et par consé-
quent accroître nos recettes pour mieux
lutter contre la pauvreté, grand merci à
RUSAL/CBK », a-t-elle indiqué.

Après Friguiagbé Gare, la délégation
de RUSAL/CBK, en compagnie du pré-
fet de Kindia et sa suite, s’est rendue à
Mambia Centre, où la Compagnie des
Bauxites de Kindia a construit un col-
lège de quatre salles de classe, un bloc
de latrine et un forage au bénéfice des
populations de cette localité.

Prenant la parole le sous-préfet de
Mambia, Colonel Mamadi Dioumessi a
une fois encore gratifié le partenaire
RUSAL avant de rappeler ses nom-
breuses réalisations en faveur des po-
pulations de Mambia. « Depuis plus de
20 ans, la CBK investit gracieusement
dans la création et le développement d’in-
frastructures éducatives dans la région
de Kindia. Ainsi, en 2011, des travaux
ont été menés pour reconstruire et équi-
per une école primaire à Débélé. Entre
2012 et 2016, un nouveau lycée de 12
classes a été construit avec un bureau
pour la direction. En 2017-2020, la cons-
truction d’une nouvelle école primaire à
Balaya, d’une nouvelle école primaire
dans le district de Nianaya, ainsi que de
trois salles de classe supplémentaires

KINDIA

RUSAL/CBK offre un centre de santé
et un collège aux populations
Les sous-préfectures de Friguiagbé Gare et de Mambia Centre (Kindia) viennent d’être dotées respectivement de RUSAL/CBK, d’un
centre de santé et d’un collège, ce jeudi, 5 mai. La remise officielle de ces deux infrastructures de base, a été également suivie par une
assistance financière de 80 millions GNF aux groupements agricoles féminins de Mambia, Friguiagbé et de Samaya.

sur le territoire d’une école primaire
dans la zone de Mambia Centre.
Aujourd’hui nous inaugurons une nou-
velle école de 4 classes nous ne pou-
vons que prier pour la réussite de
RUSAL/CBK », a-t-il rappelé.

Le Directeur général de RUSAL/
CBK, Petr GAEVSKIY en remettant les
clés de l’école, du centre santé et l’en-
veloppe financière accordée aux com-
munautés de Friguiagbé et de Mambia,
a signifié que cela prouve une fois de
plus l’engagement de la Société à in-
vestir dans les infrastructures sociales
de base dans la zone.

« La compagnie RUSAL/CBK reste
sensible à l’amélioration
progressive des conditions vie des po-

pulations de sa zone de présence, c’est
pourquoi nous réalisons entre
autres des infrastructures sanitaires,
éducatives et des forages dans ces dif-
férentes localités. RUSAL a également
investi plusieurs dizaines de milliers de
dollars pour accompagner le système
sanitaire guinéen dans la lutte contre
les différentes pandémies et dans la for-
mation de futurs cadres guinéens dans
les différentes universités de la Fédé-
ration de Russie. Notre objectif est
d’aider les populations riveraines à lut-
ter contre la pauvreté en milieu rural »,
a expliqué le Directeur général de
RUSAL/CBK.

Toutes ces réalisations et les appuis
financiers accordés aux groupements

agricoles féminins sont accueillis avec
beaucoup de satisfaction par le préfet
de Kindia. Tout en remerciant RUSAL/
CBK pour ces gestes, le colonel Abdoul
Kader Camara a invité les bénéficiai-
res à en faire bon usage.

« Je voudrais remercier la compagnie
RUSAL/CBK pour ces actions salutai-
res réalisées en faveur des commu-
nautés de Friguiagbé, Mambia et de
Samaya. En effet, la problématique de
la santé et de l’éducation est au cœur
des Objectifs de Développement Dura-
ble (ODD). Car la santé n’a pas de
prix. Garantir l’accès de tous à la santé
et à l’éducation est un enjeu majeur, qui
doit désormais se traduire par des ac-
tions concrètes dans notre pays. Aussi,

Conséquences, ce sont générale-
ment des rues et des quartiers inno-
cents qui sont souvent victimes de ces
envahissements par les ordures qui ne
sont parfois pas produites par les habi-
tants des quartiers. C’est un peu le cas
du quartier de yimbaya, précisément
dans le secteur 05 qui reçoit les eaux
usées et des saletés de tout genre, pro-
venant d’autres quartiers, situés à des
centaines des mètres voire des kilomè-
tres.

Malgré plusieurs démarches menées
par les jeunes de ce quartier pour une
solution idoine, l’éternel envahissement
d’ordures ne fait que s’empirer.

Alors interrogé, Ibrahim Kalil Sylla,
citoyen de Yimbaya, n’a pas manqué
d’exprimer son désarroi tout en inter-
pellant les autorités à assumer leur res-
ponsabilité : ‘’ Car, les ordures qui en-
vahissent nos concessions et rues pen-
dant les averses de pluies, proviennent
de loin. Et ces ordures drainées par
des eaux de ruissellement, contiennent
toutes sortes de saletés. Pourtant,
nous avons plusieurs fois étalé le pro-
blème aux responsables du secteur

l’autonomisation des
femmes s’inscrit en
droite ligne avec les
préoccupations du
gouvernement gui-
néen. Donc, appuyer
les activités des grou-
pements agricoles fé-
minins des zones tra-
versées par la Com-
pagnie des Bauxites
de Kindia vient à point
nommé. L’inaugura-
tion de ce centre de
santé dans le district
de Friguiagbé Gare
et les quatre nouvel-
les salles de classe,
au collège de Mambia
Centre est un acquis
de plus pour les po-

pulations de ces localités. Cependant,
ces infrastructures ne serviront long-
temps que si elles sont bien entrete-
nues et utilisées à bon escient. C’est
pourquoi, j’interpelle le bureau de
l’APEAE (Association des Parents d’Elè-
ves et Amis de l’Ecole) de veiller à la
gestion correcte de cette école et le
comité de santé et d’hygiène (COSA)
de veiller à la durabilité du centre de
santé », a exhorté le colonel Abdoul
Kader Camara, préfet de Kindia.

A rappeler que depuis plus de 20 ans,
la compagnie RUSAL fournit une as-
sistance multiple à la Guinée tant dans
le domaine de la santé que celui de
l’éducation.

L.C

DEBUT DE LA SAISON DES PLUIES

Des saletés envahissent les artères de Yimbaya
Comme chaque année, le début de la saison des pluies à Conakry, offre un cadre de vie hygiénique
inapproprié. Car, si ce n’est pas le débordement des eaux de ruissellement provoquant des victimes, c’est le
jet des ordures sur les chaussées par certains citoyens inciviques. Toute une échoppe d’ordures qui bloquent
toute circulation sans oublier l’image dégradante que représente les quartiers après le passage de la pluie.

voire le maire de la commune de
Matoto. Mais en vain’’.  Une fois en-
core, nous invitons nos responsables
à une solution définitive relative à la
préservation de la santé publique’’.

Cet autre habitant du quartier, qui a
préféré l’anonymat, martèle : « A cha-

que saison des pluies, c’est les mêmes
problèmes depuis plusieurs années.
Quand il pleut abondamment la nuit,
nous sommes parfois empêchés d’al-
ler à la mosquée, parce que des tas
d’ordures jonchent des passages des
fidèles musulmans et autres citoyens
qui se livrent à leurs affaires. Sinon,

dans les conditions normales,
l’eau ne devrait pas venir par là
jusqu’à bloquer le passage ».

Cette situation désastreuse et in-
quiétante, préoccupe plus d’un
citoyen. Et c’est à juste titre, que
les jeunes du quartier se mobili-
sent chaque année, pour nettoyer
les lieux même s’ils n’arrivent tou-
jours pas à trouver la solution.

Toutefois, les Guinéens, tant à
Conakry qu’à l’intérieur du pays,
doivent avoir la culture du ci-
visme. Une des règles élémen-
taires de bonne conduite du ci-
toyen dans la vie, vis-à-vis de
ses semblables. Que les élus lo-
caux de la capitale, prennent leur
temps et s’organisent comme par
le passé, pour informer et sensi-
biliser leurs citoyens sur les mé-

faits des ordures qu’on retrouve par-
tout dans nos quartiers. Evitons désor-
mais l’incivisme qui finit par dompté cer-
tains esprits comme à Yimbaya où le
calvaire des ordures en ce début des
pluies, ne fait que commencer.

Mohamed Bangoura
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Le Maire de la Commune de
Matoto a remercié les initiateurs
de ce programme. Il a invité les
chefs de quartiers et responsa-
bles communautaires présents
à cette réunion, à plus de res-
ponsabilité pour la réussite de
ces travaux.

«Les moustiquaires qui seront
partagées, si elles sont utilisées
dans les règles de l’art, nous
allons empêcher la propagation
du paludisme. Nous savons
tous aujourd’hui qu’il n’y a pas
une partie de la Guinée plus sale
que Conakry. On n’a pas les
moyens, si nous bénéficions de
l’aide, il faut en prendre soin.
Pour que cette campagne réus-
sisse, la grande responsabilité
revient aux chefs de quartiers
et imams parce que vous êtes

la voix des sans voix», dit-il.

Et d’ajouter : «Si vous voyez
que nous rencontrons des diffi-
cultés lors de la distribution des
moustiquaires, c’est parce que
le choix des agents retenus est
fait de façon sentimentale.
Quand on dit à un chef de quar-
tier par exemple d’envoyer 5
agents dénombreurs, il fait la
sélection dans sa famille. Et,
pourtant, il doit choisir les
dénombreurs en fonction des
secteurs. Voilà pourquoi il y a
toujours des problèmes lors de
ces épreuves.

Comme cette fois-ci, ils ont
changé leur mode de travail, je
sais pertinemment que les
chefs de quartiers que vous
êtes, je ne doute pas de votre
implication pour la réussite de
cette campagne. Je vous en
prie, tenez compte du choix des
agents dans les secteurs parce
qu’on n’a pas besoin des têtes,
mais plutôt de l’efficacité sur le
terrain. Puisque si on a de bons

CAMPAGNE DE DISTRIBUTION DES MOUSTIQUAIRES IMPREGNEES

La Mairie de Matoto prend le devant
Une réunion de plaidoyer dans le cadre de la campagne de distribution des moustiquaires imprégnés à longue durée d’action
MILDA, s’est tenue ce mardi 10 mai, dans la salle de conférence de la Mairie. Elle a été présidé par le Maire Mamadouba Tos
Camara et a regroupé les responsables des structures sanitaires publiques de Matoto, les chefs de quartiers, les présidents des
conseils de jeunes des quartiers, les Imams , des représentants de la sécurité, de la société civile et des hommes de médias.

résultats, c’est à l’actif de tout
le monde», a conclu la première
autorité communale de Matoto.

«Soucieux de la réussite de la
campagne de dénombrement,
les porteurs de ce projet, par la
voix de madame Sylla, ont tenu
un exposé magistral sur les éta-
pes et le processus des travaux
prochains de dénombrement
des ménages qui doivent être
supervisés et facilités par les
autorités communautaires à la
base.

Dans son allocution, Madame
Sylla Souadou Diallo est reve-
nue sur l’objectif de ce plaidoyer.
Selon elle, cette activité a pour
but « d’informer les autorités et
toutes les couches qui compo-
sent la société pour qu’elles

acceptent de participer au dé-
nombrement des ménages
dans leurs quartiers pour la cam-
pagne de distribution des mous-
tiquaires imprégnées au compte
de l’année 2022. Le projet
«STOP PALU PLUS» et ses
partenaires USAID, PMI et CNS
organisent chaque 3 ans une
grande campagne pour doter les
ménages des moustiquaires
imprégnées», a-t-elle indiqué.

Poursuivant, elle rappelle que
ces activités se déroulent en des
étapes : «la première consiste
au dénombrement. Si on ne le
fait pas, on ne saura pas le nom-
bre exact de ménages. Après
celle-ci, c’est la formation des
chefs de centre, les supervi-
seurs de proximité et les moni-
teurs. Enfin, la formation des
agents dénombreurs qui vont
être sur le terrain. Après toutes
ces étapes, nous allons faire
l’analyse pour savoir combien
de ménages ont été dénombrés
dans la commune de Matoto»,

a fait savoir Madame Sylla
Souadou Diallo que les travaux
de dénombrement sur le terrain
s’étendent sur 12 jours.

Selon les coordinateurs Dr
Hamidou 2 Barry de cette cam-
pagne l’initiative est financée par
l’USAID à travers le Projet
PALU PLUS à chaque 3 ans ,
et s’inscrit dans le cadre de
lutte contre le paludisme en
Guinée . L’objectif de cette ren-
contre est de permettre d’assu-
rer la mobilisation sociale de
grande envergure, par le partage
des informations relatives au pro-
cessus de distribution et d’utili-
sation des moustiquaires dans

les ménages. 

Contrairement aux années pré-
cédentes, cette année, la res-
ponsabilité du choix des agents
de dénombrement est exclusi-
vement réservée aux chefs de
quartiers et secteurs. Cepen-
dant tout agent doit être résident
et avoir la maîtrise d’outil infor-
matique retenu pour les opéra-
tions de dénombrement des
ménages. 

Les trois dernières éditions
(2013/2016/2019) cette qua-
trième fait place à une nouvelle
méthode de travail qui facilitera
l’exercice aux agents
dénombreurs : C’est la

digitalisation des dénom-
brements.

« Cette année, c’est nu-
mérique, c’est digitalisé.
Il y a une équipe de 2 per-
sonnes, composée d’un
mobilisateur qui aura pour
tâche d’introduire l’équipe
et expliquer pourquoi ils
sont là au niveau du mé-
nage. Et, un dénombreur
va procéder au dénombre-
ment des personnes vivan-
tes dans le ménage et cha-
que ménage sera enregis-
tré à un numéro unique
qu’on appelle code QR. Et

là, le coupon est enregistré auto-
matiquement. La stratégie c’est
une moustiquaire pour 2 person-
nes et par endroit, 5 personnes
2 moustiquaires.

Avec la digitalisation, il y a une
exigence parce qu’il faut avoir
le numéro de téléphone. Il peut
arriver que la personne perde le
coupon mais, s’il retient son
numéro, dès qu’on l’introduit, on
peut facilement le retrouvée »,
a révélé Dr Hamidou 2 Barry,
coordinateur des activités du
projet dans la commune de
Matoto.

Idrissa Cissé
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Le Gouvernement de la République de la Guinée a reçu un financement du Groupe
de la Banque Africaine de Développement  afin de soutenir le coût du Projet
d’assistance technique à l’emploi des jeunes (PATEJ), et a l’intention d’utiliser une
partie des sommes accordées au titre de ce don pour financer le contrat des services
d’un consultant individuel, assistant technique au niveau local, pour appuyer la mise
en œuvre du projet d’assistance technique à l’emploi des jeunes en République de
Guinée.

Les services prévus au titre de cette prestation comprennent :

- Appui au processus de renforcement du cadre réglementaire et institutionnel
pour l’emploi et l’entreprenariat des jeunes à travers l’élaboration de la
Politique nationale de l’emploi et du Renforcement du dispositif de mise en
œuvre de la PNE ;

- Soutien au processus d’amélioration de l’employabilité des jeunes afin de
renforcer le cadre institutionnel de l’enseignement technique, professionnel,
en gestion des projets de développement et en appui technique à
l’entreprenariat des jeunes.

Le consultant devra posséder les qualifications et expériences suivantes :

- Avoir au Minimum un Master I ou équivalent en sciences économiques ou
en particulier en économie du développement, en analyse macroéconomique
et sectorielle ou en économie du travail ;

- Justifier d’une formation complémentaire en matière d’élaboration de politique
nationale de l’emploi et de l’emploi des jeunes et de programmation sur
l’emploi et l’emploi des jeunes ;

- Justifier d’une expérience d’au moins cinq (5) ans dans l’appui aux politiques
nationales de l’emploi, et aux programmes emploi des jeunes ;

- Justifier d’une connaissance de base du cadre juridique, politique et
économique de la Guinée ;

- Justifier d’une expérience de trois (3) années de travail pertinente en lien
avec les politiques nationales de l’emploi et les programmes emploi des
jeunes ;

- Une expérience de deux (2) années de travail avec les Ministères en charge
de l’emploi et du travail, de la formation professionnelle, des services publics
de l’emploi, et des départements sectoriels est un atout majeur ;

- Avoir une expérience de trois (3) années de travail dans un projet financé
soit par la BAD, le PNUD ou du BIT ou un autre partenaire technique et
financier (PTF) de la Guinée serait un atout ;

- Justifier d’une très bonne maîtrise du français écrit et parlé, et avoir des
capacités de rédaction, de communication et de coopération avec divers
acteurs.

- Compétences de haut niveau en planification, organisation et gestion du
temps, y compris la flexibilité, le souci du détail et la capacité à travailler
sous pression pour respecter les échéances changeantes.

Les consultants seront évalués sur la base de leurs dossiers de candidature, suivant
les critères et le barème de notation ci-après :

RÉPUBLIQUE DE GUINÉE
Travail – Justice - Solidarité

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DU PLAN (MEF-P)

UNITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DES PROJETS (UCEP)

PROJET D’ASSISTANCE TECHNIQUE A L’EMPLOI DES
JEUNES (PATEJ)

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET
 SERVICES DE CONSULTANTS (Individu)

Secteur  : Développement social
Référence de l’accord de de don FAT : 5900155016367
N° de Projet : P-GN-I00-009
Date de l’avis : 12 mai 2022
Intitulé de la mission  : Recrutement d’un Assistant technique au niveau local

                                     pour appuyer la mise en œuvre du projet d’assistance
                                                  technique à l’emploi des jeunes en République de Guinée.

Le score minimum requis pour être sélectionné est de 70 points sur 100. Le candidat
classé premier dont la note totale est égale ou supérieure au score minimum ci-
avant cité sera invité à négocier un contrat. Au cas où des consultants seront
classés 1er ex-aequo, le candidat ayant le plus grand nombre de missions évaluées
pour le critère III sera sélectionné.

Le consultant retenu devra fournir les documents suivants : une ou les copies
légalisée(s) du ou des diplômes et les copies légalisées des attestations de travail
des employeurs et des attestations de service fait délivrées par le Client, et les
preuves complémentaires de qualification et d’expériences jugées nécessaires.

L’Unité de Coordination et d’Exécution des Projets (UCEP) du Ministère de
l’Economie, des Finances et du Plan invite les consultants à présenter leur
candidature en vue de fournir les services décrits ci-dessus. Les consultants
intéressés doivent produire les informations sur leur capacité et expérience
démontrant qu’ils sont qualifiés pour les prestations (CV détaillé, copies de diplômes
et attestations de formations, références de prestations similaires, expériences
dans des missions comparables accompagnées des preuves de réalisation
notamment des attestations de services faits délivrées par le Client, certificats de
travail des employeurs, etc.) Pour chaque mission similaire, les consultants devront
présenter les informations suivantes : le nom et le descriptif de la mission, le pays
où a été exécutée la mission, le nom du client, la date et la durée de la mission, le
coût du projet en lien avec la mission, ainsi que les performances du projet réalisé.

Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la procédure de
sélection seront conformes au « Cadre de passation des marchés pour les
opérations financées par le Groupe de la Banque », Edition octobre 2015 de la
Banque Africaine de Développement, qui est disponible sur le site web de la Banque
à l’adresse : http://www.afdb.org.

Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires et
les termes de références à l’adresse mentionnée ci-dessous, aux heures d’ouverture
de bureaux, du lundi au vendredi, de 8h00 à 16h30.

Les expressions d’intérêt doivent être déposées à l’adresse ci-après, ou transmises
par courrier électronique en version PDF avec la mention « Recrutement d’un
Assistant technique au niveau local pour appuyer la mise en œuvre du projet
d’assistance technique à l’emploi des jeunes en République de Guinée – avis
à manifestation d’intérêt n°001 » au plus tard le 27 mai 2022 à 12h00 minutes
GMT.

Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan (MEF-P)
Unité de Coordination et d‘Exécution des Projets (UCEP)

À l’attention : Monsieur Abdoulaye Wansan BAH,
Coordonnateur de l‘UCEP

Immeuble MAB, 1er étage près de l‘Hôtel du Golf
Minière, Commune de Dixinn-Conakry-Rép. de Guinée.

Tel : +224 623 26 14 96 / 62 00 39 69 / 622 42 43 98
E-mail: passationbad@ucepguinee.org
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HOROYA : Pourquoi le nom
Kakandé festival ?

Ansoumane Adios Condé :
Kakandé, c’est le nom histori-
que de la région. Donc, avant
qu’on ne parle de la région où
de la ville, toutes les personnes
issues de cette contrée se re-
connaissaient en ce nom de
Kakandé qui a été le point indi-
catif de leur appartenance à la
région. Et dès que vous êtes de
la région tout de suite, les gens
savent que vous veniez de la
contrée de Kakandé. En réalité,
moi je suis de Beyla, au Sud-
Est de la Guinée, mais je me
réclame aujourd’hui de Boké,
parce que naturellement, je
suis de la Guinée.

Parlez-nous du festival qui
se tiendra à Kamsar ?

Kakandé festival est une orga-
nisation mise en place par la
structure Afro-balance Music
international avec tous ses
membres dans le but de don-
ner à cette région, toute sa gran-
deur culturelle historique.
Kakandé est une zone
culturellement riche mais qui
passe inaperçue. Alors pas-
sionné de la culture depuis plus
de 30 ans, j’ai toujours évolué
dans ce monde culturel. Ceci
étant, j’ai décidé en collabora-
tion avec tous les membres qui
composent la structure Afro-
balance music international
d’apporter notre pierre à cet édi-
fice culturel national.

Kakandé a une histoire qui est
merveilleuse. Donc, je me suis
dit avec l’équipe qui m’accom-
pagne, qu’il faut nécessaire-
ment trouver quelque chose
d’extraordinaire pour cette ré-
gion que j’admire beaucoup. Et,
il était question qu’on trouve ef-
fectivement un événement qui
peut coller à cet esprit de ré-
gion hautement culturelle. C’est
ainsi que l’idée fut portée sur
ce festival qu’on a dénommé
encore ‘’Kakandé festival’’ qui

ANSOUMANE ADIOS CONDE-PROMOTEUR CULTUREL

‘’C’est à travers la culture qu’il est facile d’atteindre les objectifs du développement’’
Dans un entretien que le fondateur d’Afro-Balance Music International et organisateur de Kakandé festival, a accordé à notre quotidien
national Horoya, Ansoumane Adios Condé, promoteur culturel est revenu sur les raisons du choix de Kamsar devant abriter le
‘’Kakandé festival’’ du 26 au 28 mai pour la seconde édition.

veut simplement dire rassem-
bler les fils de cette région cos-
mopolite où existent toutes les
couches sociales. Avec la tra-
dition, on oublie toutes les con-
sidérations inutiles afin de met-
tre tout le monde ensemble afin
que l’idéal reste et demeure le
développement socio-économi-
que de la région. Car, Boké est
par excellence, une zone pros-
père sur le plan économique.

A mes yeux, cette région doit
être une référence du point de
vue développement social, cul-
turel et économique. Voilà un
peu, la genèse de l’idée qu’il
nous a amené à donner le nom
du festival ‘’Kakandé festival’’
aujourd’hui qui est à sa 2ème édi-
tion. Quant à la première édi-
tion, elle a été plus qu’une réus-
site. Parce que l’édition de 2017
(les 24 et 25 novembre) nous a
permis de mobiliser plus de 35
mille personnes venues de tous
les horizons. Des artistes talen-
tueux de toutes les couches
confondues, originaires de Boké
où d’ailleurs. Cet événement
avait permis à tous les ressor-
tissants de Boké de se retrou-
ver autour d’une initiative idéale
qui n’a qu’un seul objectif :
l’émancipation de la jeunesse et
le développement de la région.

Qu’est-ce qui vous motive et
pourquoi organiser ce festival
?

C’est pour renforcer la cohé-
sion sociale, la quiétude, la paix,
l’union et la réconciliation des
jeunes de cette région qui est
un pôle attractif. Il faut trouver
un moyen de rassemblement et
de rapprochement des gens en
passant par la campagne de
sensibilisation et d’éducation.
Cette approche, colle aussi à la
belle initiative des nouvelles
autorités qui, en la personne du
Colonel Mamadi Doumbouya,
Président du CNRD qui disait
dès sa prise du pouvoir, que leur
mission était fondé sur cinq va-

leurs à savoir : la refondation de
l’Etat, la rectification institution-
nelle, le rassemblement, le re-
dressement de la Guinée et le
repositionnement de la Guinée.
Ce du reste, se trouve être cou-
ronné par la culture. Comme
pour dire que la culture englobe
tout.   C’est à travers la culture
qu’il est facile d’atteindre les
objectifs dans la gouvernance
d’une nation.

 Autrement dit, la culture est
la base de toute activité hu-
maine. Telle une arme redouta-
ble, la culture atteint sa cible
sans la blesser. Elle est aussi
un trait d’union entre les hom-
mes ; fortifie et renforce leurs
relations, leur civilisation

En Guinée, tous les Guinéens
doivent se sentirent chez eux
dans la paix et la quiétude.

C’est dans ce cadre d’idées
que ‘’Kakandé festival’’ vient
exprimer cette volonté des nou-
velles autorités pour dire tout
simplement que nous devons
être ensemble si nous voulons
aller loin. Car, le soubassement
du développement dont on parle

tant, repose sur la paix et l’unité
nationale.

Alors, c’est ce qu’on est en
train de promouvoir, essayer de
faire comprendre aux Guinéens
qu’on est une et indivisible. Tout
ce qui est division, violence,
nous éloignent des opportunités
qui s’offrent à la Guinée. C’est
pourquoi, les actes louables
posés par les nouvelles autori-
tés militaires, nous exhortent en
tant que leaders d’opinion, de
s’impliquer à la politique du
CNRD pour expliquer aux uns
et aux autres, les facteurs d’uni-
cité. A travers cet important évè-
nement culturel, nous avons
toute la chance de passer quel-
ques messages d’encourage-
ment de cohésion sociale, d’ac-
ceptation et d’entente pour le
bonheur des Guinéens.

Réellement, quelles sont vos
ambitions ?

Pour cette 2ème édition, nous
avons pensé tirer des leçons de
la première édition, apporter des
corrections ou des améliorations
pour la réussite. L’événement
commence le 26 pour finir le 28

mai à Kamsar. Donc, le jeudi 26
mai, il y a une journée de prière
pour la paix et l’unité nationale
où toutes les confessions reli-
gieuses sont confiées. Tandis
le vendredi, 27 mai, il est prévu
un carnaval géant qui débutera
à l’après-midi suivi d’un diner
gala. L’espace de diner gala, est
aussi un espace d’exposition
d’œuvres d’arts de Kakandé. En
plus, il est prévu la projection
de Boké vision 2025.

Avant le concert grand public,
il y aura un défilé de mode pré-
senté par Safir-création basée
sur la mode africaine. Pour clô-
turer l’évènement en beauté le
samedi, nous organiserons un
grand concert grand public en
plein-air où beaucoup d’artistes
entre et autres Oudy 1er, origi-
naire de Boké, Alou Sam du
Mali, Grand ‘’P’’, Ibro Diabaté,
natif de Boké, Djély Kaba
Bintou, Petit Camara, Petit
Kandia, Mouctar Kouyaté, One
Tim de la musique urbain et l’or-
chestre Sorsornet rythme de
Boké. A côté, les artistes tradi-
tionnels viendront meubler la
fête. Donc, ça sera une fête sans
défaite, on aura beaucoup de
belles surprises, parce que
Boké recevra tout le monde et
Kamsar hébergera le monde
culturel.

Au-delà du divertissement, on
a pensé à beaucoup de choses,
comme c’est le souhait de tous
les Kakandéka qui souhaitent
aujourd’hui, que Boké soit à
l’image de Las-Vegas (Etats
unis d’Amérique).

Bref, nous embrasserons tous
les secteurs du développement
socio-économique de notre
Kakandé natal ou d’adoption.
L’événement dont -il s’agit, in-
terpelle toutes les filles et tous
les fils de Kankandé en particu-
lier et Guinéens en général.
Pour finir, nous sollicitons l’ac-
compagnement de l’Etat pour la
réussite de l’évènement.

Ibrahima Sory Bangoura

Grande perte pour notre pays!

Innalillah, wa inna illahi raji'oun! La Gui-
née vient de perdre un de ses prestigieux
fils, un scientifique doublé d'un patriote
intrépide. DR DAKOUM TOUMANY
SAKO, Docteur en statistique, profes-
seur à l'IPGAN, ancien ministre chef
de cabinet civil du Président conté,
ancien ministre des mines et ancien mi-
nistre de l'environnement s'est couché
pour toujours laissant l'université orphe-
line. Dr Dakoum a été un cadre intègre,
désintéressé et modeste.

A sa gentille épouse, Mme Christane
Lama, à la population de Baliya, à ses
enfants, à son ami restant, notre frère El
Hadj Lancey Traoré, nous présentons nos
sincères condoléances et prions pour le
repos de son âme.

La cité chemin de fer en deuil, Sékou
Ahmed Soumah était parmi nous,
aujourd'hui il s'en est allé pour tou-
jours.

Paix à son âme.  Amen !

11 mai 2021 - 11 mai 2022

Il y a une an nous quittait Mahamed
Diallo, Administrateur Général adjoint du

Groupe de Presse Lynx-Lance des suites
d’une courte maladie. Il était le fils du doyen
Souleymane DIALLO, Administrateur Gé-
néral du Groupe de Presse Lynx-Lance.

Que Dieu Tout-Puissant lui accorde sa
grâce divine et que son âme repose en paix.
Amen !

N É C R O L O G I E
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